


Votre voix compte
Vous pouvez choisir de voter :
• par procuration; ou
• en personne à l’assemblée

Pour les renseignements détaillés sur les conditions et la marche à suivre pour voter, que vous soyez actionnaire
inscrit ou actionnaire non inscrit, veuillez-vous reporter à la page 1 de cette circulaire de sollicitation de
procurations de la direction.

Emplacement de l’assemblée annuelle des
actionnaires
Musée des beaux-arts de l’Ontario
317, rue Dundas Ouest
Toronto (Ontario)
Canada M5T 1G4

STATIONNEMENT
Visitez
www.toronto.bestparking.com
pour trouver des places de
stationnement à proximité.

COMMENT S’Y
RENDRE

De l’Aéroport international Toronto-Pearson

• Suivez l’autoroute ON-427 Sud et la voie expresse Gardiner Est jusqu’à Lower Spadina Ave/Spadina Ave dans le
Vieux-Toronto.

• Prenez la sortie pour l’avenue Spadina sur la voie expresse Gardiner Est.

• Continuez sur l’avenue Spadina jusqu’à la rue Dundas Ouest.

• Tournez à droite sur la rue Dundas Ouest.

• Le Musée des beaux-arts de l’Ontario est situé au coin de la rue Dundas et de la rue Beverley, à votre droite.
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Le 29 mars 2018

Chers actionnaires,

Au nom du conseil d’administration et de l’équipe de la haute direction d’Intact Corporation financière
(respectivement le « conseil d’administration » et la « haute direction »), nous avons le plaisir de vous inviter à
vous joindre à nous lors de l’assemblée annuelle des actionnaires de 2018 d’Intact Corporation financière
(l’« assemblée »), qui se tiendra le 9 mai 2018 à 11 h 30 (heure de l’Est) au Musée des beaux-arts de l’Ontario, situé
au 317, rue Dundas Ouest, Toronto (Ontario), Canada, M5T 1G4.

À cette assemblée, vous aurez l’occasion de rencontrer les autres actionnaires, d’obtenir directement des
renseignements au sujet d’Intact Corporation financière, de prendre connaissance de nos projets pour l’avenir et
de voter sur les questions indiquées dans la présente circulaire de sollicitation de procurations de la direction.

Si vous ne pouvez participer à l’assemblée en personne, nous vous invitons à voter par procuration, tel qu’il est
décrit dans les documents ci-joints.

Un enregistrement de l’assemblée sera disponible dans la section « Investisseurs » du site web d’Intact
Corporation financière (www.intactcf.com).

Nous vous invitons également à consulter notre site web pour obtenir des renseignements au sujet de nos
présentations récentes à la communauté financière et au sujet de nos résultats. Vous pouvez également
consulter en ligne le texte complet de notre rapport annuel 2017 et d’autres informations utiles.

En tant qu’actionnaire apprécié, votre participation à l’assemblée annuelle des actionnaires d’Intact Corporation
financière est importante pour nous.

Cordialement,

Claude Dussault Charles Brindamour

Président du conseil Chef de la direction
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AVIS DE CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE ANNUELLE DES ACTIONNAIRES D’INTACT
CORPORATION FINANCIÈRE

Date: Mercredi, 9 mai 2018
Heure: 11 h 30 (heure de l’Est)
Lieu: Musée des beaux-arts de l’Ontario

317, rue Dundas Ouest
Toronto (Ontario)
Canada M5T 1G4

Aux fins suivantes :

1. recevoir les états financiers consolidés pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017 et le rapport de l’auditeur
y afférent;

2. nommer l’auditeur;

3. élire les administrateurs;

4. approuver la résolution consultative pour accepter l’approche en matière de rémunération de la haute
direction présentée dans la circulaire de sollicitation de procurations de la direction ci-jointe; et

5. délibérer sur toute autre question dûment soumise à l’assemblée.

Les détenteurs d’actions ordinaires d’Intact Corporation financière (les « actions ordinaires ») inscrits en date
du 15 mars 2018 à 17 h (heure de l’Est) ont le droit de recevoir l’avis de convocation à l’assemblée annuelle des
actionnaires et de voter à l’assemblée. À cette date, 139 188 634 actions ordinaires étaient émises et en
circulation. Chaque détenteur d’actions ordinaires a droit à un (1) vote par action détenue.

Par ordre du conseil d’administration,

Frédéric Cotnoir
Premier vice-président, Services corporatifs et
juridiques, et secrétaire

Le 29 mars 2018

Les détenteurs d’actions ordinaires d’Intact Corporation financière qui ne peuvent assister à l’assemblée sont invités à remplir, dater
et signer le formulaire de procuration ci-joint, et le retourner par la poste dans l’enveloppe-réponse préaffranchie fournie à cette fin,
ou par télécopieur à Services aux investisseurs Computershare inc. au 1 866 249 7775. Ils peuvent également inscrire leur vote au
www.voteendirect.com ou en appelant sans frais au 1 866 732 8683. Pour être valide, ce formulaire doit parvenir à Services aux
investisseurs Computershare inc. par Internet, téléphone, la poste ou télécopieur à son bureau de Toronto, au plus tard le 7 mai 2018,
à 12 h (heure de l’Est) ou si l’assemblée est ajournée, 24 heures (excluant les samedis, dimanches et jours fériés) avant la reprise de
l’assemblée.

Pour toute question sur cette circulaire de sollicitation de procurations de la direction, sur le formulaire de procuration ou sur
l’exercice des droits de vote, veuillez contacter Services aux investisseurs Computershare inc. au 1 800 564 6253, ou le bureau du
secrétaire d’Intact Corporation financière au 1 877 341 1464, poste 45149 ou au 1 888 221 7111, poste 66365.

Pour les personnes présentes à l’assemblée qui requièrent une assistance pour personnes malentendantes, veuillez contacter le
bureau du secrétaire d’Intact Corporation financière au 1 877 341 1464, poste 45149 ou au 1 888 221 7111, poste 66365 au plus tard le
24 avril 2018.
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Résumé

Voici un aperçu de quelques-uns des renseignements importants que vous trouverez dans cette circulaire de
sollicitation de procurations de la direction. Ces faits saillants ne contiennent pas toute l’information que vous
devriez examiner. Vous devriez donc lire toute la circulaire de sollicitation de procurations de la direction avant de
voter.

Questions soumises aux actionnaires

Questions soumises au vote
Recommandation de
vote du conseil

Pages à consulter
pour obtenir plus de
détails

Élection de 12 administrateurs POUR chaque candidat 8, 10 à 22

Nomination de la firme Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L. à titre d’auditeur POUR 7

Résolution consultative sur la rémunération de la haute direction POUR 8 et 9

Candidats aux postes d’administrateur en bref
Profession Âge Administra-

teur
indépendant

Administra-
teur depuis

% de votes
POUR à
l’assemblée
annuelle
2017

Membre
du comité
en 2017

Taux de
participation
aux réunions
du conseil et
des comités
en 2017

Sièges actuels au
conseil d’autres
sociétés ouvertes

Conformité avec
l’exigence en
matière
d’actionnariat

Charles
Brindamour

Chef de la direction,
Intact Corporation
financière

47 2008 99,51 % — 10 sur 10
(100 %)

Hydro One
Limited

Oui

Robert W.
Crispin

Administrateur de
sociétés

71 X 2004 99,02 % RCGE,
Risques

19 sur 19
(100 %)

— Oui

Janet De Silva Présidente et chef de la
direction, Toronto Region
Board of Trade

57 X 2013 99,80 % RCGE,
RHR

14 sur 18
(78 %)

— Oui

Claude Dussault Président, Placements
ACVA inc.

63 X 2000 96,31 % — 10 sur 10
(100 %)

Metro inc.
FPI Cominar

Oui

Robert G. Leary Chef de la direction,
Olayan Group

57 X 2015 99,90 % Audit,
Risques

18 sur 19
(95 %)

— A jusqu’au
6 mai 2020
pour respecter
l’exigence

Eileen Mercier Administratrice de
sociétés et présidente du
conseil d’administration,
Paiements Canada

70 X 2004 98,37 % Audit,
Risques

19 sur 19
(100 %)

— Oui

Sylvie Paquette Administratrice de
sociétés

58 X 2017 99,91 % Audit,
Risques

7 sur 7
(100 %)

— A jusqu’au
3 mai 2022
pour respecter
l’exigence

Timothy H.
Penner

Administrateur de
sociétés

62 X 2010 99,79 % RCGE,
RHR

18 sur 18
(100 %)

— Oui

Frederick
Singer

Chef de la direction,
Echo360

55 X 2013 99,70 % Audit,
Risques

18 sur 19
(95 %)

— Oui

Stephen G.
Snyder

Administrateur de
sociétés

68 X 2009 99,80 % Audit,
RHR

18 sur 18
(100 %)

— Oui

Carol
Stephenson

Administratrice de
sociétés

67 X 2004 98,72 % RCGE,
RHR

18 sur 18
(100 %)

Les Aliments
Maple Leaf inc.
Ballard Power
Systems Inc.
General Motors
Company

Oui

William L.
Young

Administrateur de
sociétés

63 X — — — — Magna
International
Inc.

Si élu, aura
jusqu’au
9 mai 2023
pour respecter
l’exigence
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Gouvernance d’entreprise

Le conseil d’administration et la direction d’Intact
Corporation financière (« Intact Corporation
financière », « Intact », « ICF » ou la « compagnie »)
considèrent que la gouvernance d’entreprise et de
saines pratiques de gestion sont des composantes
essentielles de ses opérations et font partie
intégrante de la réalisation de ses objectifs de faire
croître la valeur pour les actionnaires et d’assurer la
viabilité à long terme de la compagnie.

En 2017, la compagnie a de nouveau été classée parmi
les chefs de file dans le cadre de différentes
évaluations annuelles de la qualité des pratiques de
gouvernance d’émetteurs assujettis effectuées par
des organisations de surveillance des tendances
canadiennes en matière de gouvernance d’entreprise.

1re place

Clarkson Centre for Board
Effectiveness – Board
Shareholder Confidence
Index 2017

2e place

Globe & Mail Report on
Business – Board Games
2017

97,93 %

Approbation de la résolution
consultative sur la
rémunération de la haute
direction lors de l’assemblée
annuelle et extraordinaire de
2017

99,16 %

Moyenne des voix en faveur
de l’élection des candidats
mis en nomination pour les
postes d’administrateur en
2017

Faits saillants de nos pratiques en matière de gouvernance d’entreprise

• Notre conseil d’administration est actuellement
composé à 92 % d’administrateurs indépendants

• Le président du conseil est un membre indépendant
du conseil d’administration

• Chaque comité du conseil d’administration est formé
exclusivement d’administrateurs indépendants

• Aucune appartenance commune à un conseil
d’administration

• 33,33 % des candidats aux postes d’administrateurs
sont des femmes

• Exigence en matière d’actionnariat pour les
administrateurs : 4 x leurs honoraires annuels

• Exigence en matière d’actionnariat pour les
dirigeants : 2x leur cible RILT

• Politique de récupération de la rémunération
applicable à toute rémunération variable, y compris
les primes en espèces et la rémunération fondée sur
des titres de capitaux propres

• Double critère de déclenchement pour l’acquisition
des incitatifs en actions au titre du RILT en cas de
changement de contrôle

• Vote consultatif annuel des actionnaires sur la
rémunération de la haute direction

Rémunération

La philosophie de rémunération d’Intact Corporation
financière vise à assurer que ses leaders se concentrent
sur le maintien d’un niveau élevé de performance et la
croissance de la valeur pour les actionnaires, renforçant
la philosophie de rémunération au rendement.

Le programme de rémunération de la direction est
conçu pour aider la compagnie à attirer et à retenir les
meilleurs employés pour les postes dont le niveau de
responsabilité est élevé et pour mettre en corrélation
leurs intérêts et ceux des actionnaires de la
compagnie. Chaque année, la compagnie examine
son programme de rémunération pour veiller à ce
qu’il respecte sa philosophie de rémunération.

Les composantes de la rémunération de la
compagnie visent à atteindre un équilibre optimal
entre la rémunération fixe et variable dans le but
d’encourager la participation et des comportements
qui sont en corrélation avec les intérêts à long terme
de la compagnie et de ses actionnaires.

La gestion des risques est au cœur de nos activités
quotidiennes. Par conséquent, les programmes de
rémunération de la compagnie sont fondés sur des
principes et des processus qui appuient la gestion des
risques, ce qui permet de veiller à ce que les plans et
les activités de la direction soient prudents et centrés
sur la création de valeur pour les actionnaires dans un
contexte de contrôle efficace des risques.
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1. Renseignements sur le vote

La présente circulaire de sollicitation de procurations de la direction (la « circulaire ») vous est transmise
relativement à la sollicitation de procurations qui seront utilisées à l’assemblée annuelle d’Intact Corporation
financière, aux fins mentionnées dans l’avis de convocation à l’assemblée, laquelle sera tenue à 11 h 30 (heure
de l’Est) le mercredi 9 mai 2018 au Musée des beaux-arts de l’Ontario, situé au 317, rue Dundas Ouest,
Toronto (Ontario), Canada, M5T 1G4, ainsi qu’aux fins de toute reprise de l’assemblée en cas d’ajournement.

Qui sollicite ma procuration?

Les employés, dirigeants et administrateurs de même que les agents d’Intact Corporation financière solliciteront
les procurations. Cette sollicitation de procurations se fera par la poste, par télécopieur ou en personne. La
compagnie prendra en charge les coûts liés à cette sollicitation.

Qui a le droit de voter à l’assemblée?

Si vous détenez des actions ordinaires à la fermeture des bureaux (17 h, heure de l’Est) le 15 mars 2018, soit la
date de référence établie pour recevoir l’avis de convocation et pour voter à l’assemblée, vous avez le droit à un
(1) vote par action ordinaire que vous détenez, pour toutes les questions qui feront l’objet d’un vote à
l’assemblée. À la fermeture des bureaux (17 h, heure de l’Est) le 15 mars 2018, 139 188 634 actions ordinaires
étaient émises et en circulation. Toutes les questions soumises avant l’assemblée exigent l’approbation de la
majorité des voix exprimées par les actionnaires.

Qui peut voter?

Actionnaires inscrits

Vous êtes un actionnaire inscrit si votre nom figure
sur votre certificat d’action.

Nous préparerons une liste des actionnaires inscrits
en date du 15 mars 2018 montrant le nom de tous les
actionnaires pouvant voter à l’assemblée et le
nombre d’actions que chacun détient. Vous pouvez
consulter la liste pendant les heures normales de
bureau au bureau de Toronto de Services aux
investisseurs Computershare inc.
(« Computershare ») à l’adresse 100 avenue
University, 8e étage, Tour Nord, Toronto (Ontario),
Canada M5J 2Y1. Vous pouvez également consulter
la liste à votre arrivée à l’assemblée.

Actionnaires non inscrits

Vous êtes un actionnaire non inscrit si une banque,
une société de fiducie, un courtier en valeurs
mobilières, une agence de compensation, ou autre
institution financière ou intermédiaire (votre
« prête-nom ») détient vos actions en votre nom.

Tel que requis par les lois sur les valeurs mobilières
canadiennes, vous aurez reçu de votre prête-nom
soit une demande d’instructions aux fins d’exercer
vos droits de vote, soit un formulaire de procuration
pour le nombre d’actions ordinaires que vous
détenez.
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Comment puis-je exercer mon droit de vote?

Vous pouvez exercer votre droit de vote de deux façons :
• par procuration; ou
• en personne à l’assemblée

Option 1 – Voter par procuration

Voter par procuration signifie donner à une personne (le « fondé de pouvoir ») l’autorisation d’assister à
l’assemblée et de voter selon vos instructions ou comme bon lui semble si vous ne lui précisez pas comment
voter.

S’il y a des modifications aux questions à l’ordre du jour ou à toutes autres questions qui feront l’objet d’un vote à
l’assemblée (incluant où l’assemblée reprendrait si elle est ajournée), votre fondé de pouvoir peut voter à sa
propre discrétion dans la mesure permise par la loi, que la modification ou l’autre question à l’ordre du jour faisant
l’objet d’un vote à l’assemblée soit routinière ou contestée.

Il est à la discrétion du président de l’assemblée d’accepter ou de refuser les procurations en retard, et celui-ci
n’est nullement obligé d’accepter ou de refuser une procuration transmise en retard. Le président de l’assemblée
peut sans préavis retirer ou prolonger la date limite de transmission des procurations.

Actionnaires inscrits

Votre envoi comprend un formulaire de procuration.
Voici les manières dont vous pouvez faire part de vos
instructions :

Par la poste : Remplissez, signez et retournez
le formulaire de procuration dans l’enveloppe
préaffranchie;

Par télécopieur : Remplissez, signez et
retournez le formulaire de procuration par
télécopieur à Computershare au
1 866 249-7775;

En ligne : Rendez-vous sur
www.voteendirect.com et suivez les
instructions, ou

  Par téléphone : Appelez sans frais
Computershare au 1 866 732-8683.

Actionnaires non inscrits

Votre prête-nom peut seulement exercer votre droit
de vote s’il a reçu de vous les instructions de vote
appropriées. Si vous êtes un actionnaire non inscrit,
votre envoi comprend un formulaire d’instructions de
vote (« FIV »). Remplissez le FIV et suivez les
instructions pour retourner le formulaire. Le FIV est
semblable au formulaire de procuration, bien qu’il ne
fait que fournir des instructions de vote à votre
prête-nom. Vous ne pouvez pas utiliser le FIV pour
exercer directement votre droit de vote.

Votre prête-nom est tenu par la loi de recevoir de
vous des instructions de vote avant d’exercer le droit
de vote. Chaque prête-nom a ses propres
procédures et instructions de mise à la poste pour
retourner le FIV complété. Il est donc important de
suivre les instructions fournies sur le FIV.
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Option 2 – Voter en personne à l’assemblée

Le fait d’assister à l’assemblée en personne vous donne l’opportunité d’entendre directement la direction et de
rencontrer les candidats aux postes de membres du conseil d’administration. Vous pouvez assister à l’assemblée
et voter en personne. Voter en personne annulera automatiquement tout formulaire de procuration que vous
auriez déjà rempli et soumis.

Actionnaires inscrits

Vous n’avez pas besoin de remplir ni de retourner
votre formulaire de procuration. Vous devez vous
adresser à un représentant de Computershare avant
d’entrer dans la salle de l’assemblée pour enregistrer
votre présence.

Il est toujours possible d’assister à l’assemblée si
vous avez déjà soumis vos instructions de vote, mais
vous ne pouvez pas exercer de nouveau votre droit
de vote à l’assemblée à moins d’annuler votre
formulaire de procuration comme il est décrit plus
bas.

Actionnaires non inscrits

Si vous voulez assister à l’assemblée et voter en
personne, vous pouvez vous désigner vous-même
comme fondé de pouvoir en imprimant votre nom à
l’endroit réservé à cette fin sur le FIV. Remplissez le
FIV et envoyez-le par la poste à votre prête-nom
selon les instructions bien avant la date de
l’assemblée.

Votre envoi renferme également des instructions de
vote par téléphone ou par Internet si vous préférez
l’une ou l’autre de ces méthodes. Veuillez vous
inscrire, dès votre arrivée à l’assemblée, auprès de
l’agent des transferts, Computershare.

De quelle façon le droit de vote rattaché à mes actions ordinaires sera-t-il
exercé si je retourne un formulaire de procuration/FIV?

Les fondés de pouvoir nommés dans le formulaire de procuration/FIV ci-joint exerceront les droits de vote
rattachés aux actions ordinaires en faveur, contre ou s’abstiendront de voter, selon vos instructions. Si aucune
instruction n’est donnée, les droits rattachés aux actions ordinaires seront exercés par le fondé de pouvoir
nommé qui est un administrateur et/ou un dirigeant de la compagnie comme suit :

• POUR l’élection de chaque candidat proposé par la direction d’Intact Corporation financière (la « direction ») au
poste d’administrateur;

• POUR la nomination de l’auditeur;

• POUR l’approbation de la résolution consultative des actionnaires pour accepter l’approche en matière de
rémunération de la haute direction présentée dans cette circulaire.

Le formulaire de procuration/FIV ci-joint confère également au fondé de pouvoir nommé le pouvoir
discrétionnaire de voter à l’égard de toute modification ou de toute variation proposée relativement aux sujets
indiqués, de même que sur toute autre question dûment soumise à l’assemblée. En date du 29 mars 2018, la
direction d’Intact Corporation financière n’est au courant d’aucune modification ni d’autre question dûment
soumise à l’assemblée.
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Comment nommer une autre personne pour assister à l’assemblée et exercer
en mon nom le droit de vote que me confèrent mes actions ordinaires?

Les fondés de pouvoir nommés dans le formulaire de procuration/FIV ci-joint sont des administrateurs et/ou des
dirigeants de la compagnie. Si vous désirez nommer un fondé de pouvoir autre que l’une des personnes
mentionnées dans le formulaire procuration/FIV, vous pouvez rayer le nom des fondés de pouvoir inscrits et
inscrire le nom du fondé de pouvoir de votre choix dans l’espace réservé à cette fin. Le fondé de pouvoir n’est
pas tenu d’être un actionnaire de la compagnie, mais cette personne doit assister à l’assemblée pour exercer le
droit de vote que vous confèrent vos actions ordinaires.

Si un détenteur d’actions ordinaires est une entité légale, une succession ou une fiducie, le formulaire de
procuration/FIV doit être signé par un représentant dûment autorisé et être accompagné d’une résolution
certifiée confirmant une telle autorisation.

Pour être valide, le formulaire de procuration doit être inscrit auprès de Computershare par la poste, par Internet
(www.voteendirect.com), par téléphone au 1 866 732 8683, ou par télécopieur au 1 866 249 7775, au plus tard le
7 mai 2018, à 12 h (heure de l’Est) ou, si l’assemblée est ajournée, 24 heures (excluant les samedis, dimanches et jours
fériés) avant la nouvelle date fixée pour la reprise de l’assemblée. Si vous désirez retourner le formulaire de
procuration/FIV par la poste, vous pouvez utiliser l’enveloppe préaffranchie ci-jointe.

Que faire si je change d’idée?

Les actionnaires inscrits peuvent annuler une procuration :

• en faisant parvenir un avis écrit à cette fin, signé par vous ou par votre ou vos représentants dûment autorisés à
Services aux investisseurs Computershare inc., 100, avenue University, 8e étage, Tour Nord, Toronto (Ontario),
Canada, M5J 2Y1, au plus tard le 7 mai 2018, à 12 h (heure de l’Est) ou, si l’assemblée est ajournée, 24 heures
(excluant les samedis, dimanches et jours fériés) avant toute reprise de l’assemblée après son ajournement;

• en remettant un avis écrit à cette fin, signé par vous ou par votre ou vos représentants dûment autorisés, à un
représentant de Computershare le jour de l’assemblée, ou à toute reprise de telle assemblée après son
ajournement; ou

• de toute autre façon prévue par la loi.

Si un détenteur d’actions ordinaires est une entité légale, une succession ou une fiducie, l’avis doit être signé par
un dirigeant ou un représentant dûment autorisé et par résolution écrite, dont une copie certifiée doit être jointe
à l’avis.

Un actionnaire non-inscrit peut révoquer un FIV (ou une renonciation au droit de recevoir les documents relatifs à
l’assemblée et au droit de vote) donné à un prête-nom en tout temps, en lui transmettant un avis écrit. Un prête-
nom n’est toutefois pas tenu d’agir conformément à une telle révocation du FIV (ou à une renonciation au droit de
recevoir les documents relatifs à l’assemblée ou au droit de vote), à moins de recevoir la révocation au moins sept
(7) jours avant l’assemblée.

Mon vote par procuration est-il confidentiel?

Oui, afin de protéger la confidentialité du vote par procuration, les votes ainsi exercés sont reçus et compilés
pour l’assemblée par Computershare, l’agent des transferts et l’agent chargé de la tenue des registres de la
compagnie. Computershare remet une copie du formulaire de procuration à la compagnie seulement si un
actionnaire désire manifestement communiquer avec la direction ou lorsque la loi l’exige.
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2. Information générale

Date des renseignements

Les renseignements fournis dans la présente circulaire sont à jour en date du 29 mars 2018, sauf si autrement indiqué.

Devise

À moins d’indication contraire, tous les montants sont en dollars canadiens et le symbole « $ » et le terme
« dollars » renvoient au dollar canadien.

Rapport annuel et rapport de l’auditeur

Une copie du rapport annuel 2017 de la compagnie est envoyée aux actionnaires qui en ont fait la demande. Ce
rapport comprend les états financiers consolidés de la compagnie pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017,
le rapport de l’auditeur s’y rapportant et le rapport de gestion sur la situation financière et les résultats
d’exploitation. Ce rapport annuel est aussi disponible à la section «Investisseurs » du site web de la compagnie
(www.intactcf.com) et sur SEDAR (www.sedar.com). Le rapport annuel 2017 de la compagnie ne fera pas l’objet
d’un vote lors de l’assemblée.

Capital social et principaux détenteurs d’actions

La compagnie a un capital social autorisé constitué d’un nombre illimité d’actions ordinaires et d’un nombre
illimité d’actions de catégorie A.

À la connaissance des administrateurs et dirigeants de la compagnie, aucune personne ou société n’est
propriétaire véritable, directement ou indirectement, ni n’exerce une emprise sur plus de 10 % des droits de vote
rattachés aux actions ordinaires de la compagnie.

Statut de l’offre publique de rachat dans le cours normal des activités (« OPRA »)
de la compagnie

Le 13 février 2017, la compagnie a renouvelé l’OPRA pour permettre le rachat, aux fins d’annulation, au cours des
douze mois suivant le 13 février 2017, d’un maximum de 6 551 741 de ses actions ordinaires, ce qui représentait
approximativement 5 % des actions ordinaires émises et en circulation au 1er février 2017.

Les rachats d’actions ont commencé le 13 février 2017 et l’OPRA a pris fin le 12 février 2018 et n’a pas été
renouvelée. Au cours de cette période, 51 100 actions ordinaires ont été rachetées à des fins d’annulation à un
prix moyen de 94,19 $ par action ordinaire moyennant une contrepartie totale de 4,8 millions de dollars.

Les actionnaires peuvent obtenir un exemplaire de l’avis déposé auprès de la Bourse de Toronto ( la « TSX »),
sans frais, en communiquant avec le bureau du secrétaire de la compagnie, situé au 700, avenue University,
bureau 1500-A (Services juridiques), Toronto (Ontario) M5G 0A1, ou par téléphone au 1 877 341 1464, poste
45149, ou au 514 985 7111, poste 66365.

Propositions d’actionnaires

La Loi canadienne sur les sociétés par actions permet à certains actionnaires admissibles de la compagnie de soumettre
des propositions d’actionnaires devant être incluses dans la circulaire de sollicitation de procurations de la direction
préparée en vue d’une assemblée annuelle des actionnaires. Aucune proposition d’actionnaires n’a été soumise pour
l’assemblée annuelle des actionnaires de 2018. Les propositions d’actionnaires pour l’assemblée annuelle des
actionnaires qui se tiendra en 2019 doivent être reçues par la compagnie au plus tard le 28 décembre 2018.

D’autres renseignements au sujet d’Intact Corporation financière se retrouvent sur le site web de la compagnie (www.intactcf.com) de
même que sur celui de SEDAR (www.sedar.com). Des renseignements financiers sont contenus dans les états financiers consolidés et
le rapport de gestion afférent pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017. Ces documents sont disponibles sur SEDAR.
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Résultats des votes des années précédentes

Lors de l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires de 2017, les actionnaires ont voté en faveur de la
confirmation, de la ratification et de l’approbation du régime de droits des actionnaires modifié et mis à jour de la
compagnie et en faveur de l’adoption du Règlement no 2 de la compagnie relatif au préavis de mise en candidature
à des postes d’administrateur. Le tableau ci-dessous résume les résultats des votes concernant ces éléments :

Régime de droits des actionnaires modifié et mis à jour

Votes pour Votes pour (%) Votes contre Votes contre (%)

76 787 880 85,25 % 13 283 748 14,75 %

Règlement no 2 relatif au préavis de mise en candidature à des postes d’administrateur

Votes pour Votes pour (%) Votes contre Votes contre (%)

76 400 164 84,82 % 13 671 464 15,18 %
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3. Questions soumises à l’assemblée

Où trouver les renseignements

3.1 États financiers 7
3.2 Nomination de l’auditeur 7
3.3 Élection des administrateurs 8
3.4 Vote consultatif des actionnaires sur l’approche en matière de

rémunération de la haute direction 8
3.5 Autres questions 9

3.1 États financiers
Notre rapport annuel 2017 comprend les états financiers consolidés de la compagnie pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017.

3.2 Nomination de l’auditeur
Suivant la recommandation du comité d’audit, le conseil d’administration recommande de voter POUR la nomination du
cabinet comptable Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L. (« E&Y » ou l’« auditeur externe ») à titre d’auditeur de la compagnie pour
l’exercice qui a débuté le 1er janvier 2018 et qui se terminera le 31 décembre 2018, et que E&Y exerce son mandat jusqu’à la
prochaine assemblée annuelle des actionnaires. E&Y agit à titre d’auditeur d’Intact Corporation financière et de ses
compagnies fondatrices depuis 1993. Veuillez noter que l’associé auditeur principal qui est responsable des services fournis à
la compagnie et à ses filiales d’assurance incendie, accidents et risques divers (« IARD ») est remplacé tous les sept (7) ans.

E&Y a été nommé auditeur d’Intact Corporation financière lors de l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires de
la compagnie de 2017. Le tableau ci-dessous résume les résultats des votes des deux dernières années concernant la
nomination de l’auditeur :

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 86 636 830 96,19 % 3 434 798 3,81 %

2016 96 534 878 97,37 % 2 608 014 2,63 %

Approbation préalable des services externes d’audit

Dans le cadre des pratiques de gouvernance d’entreprise de la compagnie, le comité d’audit a adopté une politique qui limite
les services non liés à l’audit pouvant être fournis par E&Y à la compagnie ou ses filiales. Préalablement à l’engagement de
l’auditeur externe pour des services non liés à l’audit, le comité d’audit doit approuver de tels services afin d’éviter que ne soit
affectée l’indépendance de l’auditeur. Celui-ci devra notamment prendre en considération les exigences réglementaires et les
lignes directrices ainsi que les politiques internes de la compagnie. Les honoraires payés à l’auditeur externe pour 2016 et
2017 sont les suivants :

Honoraires de l’auditeur
(en milliers de dollars) 2017 2016

Honoraires d’audit1) 3 189 1 922

Honoraires pour services liés à l’audit2) 1 423 652

Honoraires pour services liés à la fiscalité3) 715 26

Tous les autres honoraires4) 197 81

Total 5 524 2 681

Remarques :

(1) Les honoraires d’audit comprennent les honoraires versés en lien avec les services professionnels d’audit des états financiers de la
compagnie et de ses filiales. Ils incluent également d’autres services généralement fournis par les auditeurs externes dans le cadre des
mandats ou dépôts de documents obligatoires et réglementaires, y compris la révision et l’audit des contrôles internes. Les honoraires
d’audits pour 2017 incluent ceux liés à l’audit de OneBeacon Insurance Group, Ltd. (« OneBeacon ») acquise en septembre 2017.

(2) Les honoraires pour services liés à l’audit couvrent les services de certification et services connexes rendus par l’auditeur externe. Ces
services incluent de la consultation concernant les normes de comptabilité et d’information financière non classée comme service
d’audit, ainsi que les services de vérification diligente et de prospectus en lien avec des transactions proposées ou complétées.

(3) Les honoraires pour services liés à la fiscalité comprennent principalement les conseils fiscaux relatifs au soutien en matière d’audit
fiscal. Les honoraires pour services liés à la fiscalité pour 2017 incluent ceux liés aux conseils en liens avec nos opérations aux Etats-Unis.

(4) Tous les autres honoraires incluent ceux liés aux services de traduction.
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L’information quant au comité d’audit telle que divulguée aux pages 45 et 46 de la notice annuelle de 2017 de la
compagnie est intégrée par renvoi aux présentes. La notice annuelle est disponible sur SEDAR (www.sedar.com).
Les actionnaires peuvent obtenir ce document, livré gratuitement sur demande.

3.3 Élection des administrateurs

Sauf indication contraire, tous les candidats sont
présentement membres du conseil d’administration
et ont été administrateurs de la compagnie depuis les
dates indiquées. Les administrateurs élus lors de
l’assemblée resteront en fonction jusqu’à la
prochaine assemblée annuelle des actionnaires de la
compagnie ou jusqu’à l’élection ou la nomination de
leur successeur.

Si aucune instruction n’a été donnée, tout fondé de
pouvoir nommé qui est un administrateur et/ou un
dirigeant de la compagnie votera POUR l’élection de
chaque candidat proposé au poste d’administrateur
qui est mentionné comme tel dans la circulaire.

Voir les pages 10 à 22 pour les
renseignements sur les candidats aux
postes d’administrateurs

3.4 Vote consultatif des actionnaires sur l’approche en matière de
rémunération de la haute direction

Le conseil d’administration est d’avis que les actionnaires devraient avoir
l’occasion de comprendre parfaitement les objectifs, la philosophie et les
principes qu’il a utilisés pour prendre ses décisions concernant la rémunération de
la haute direction. Le conseil d’administration a l’intention d’intégrer ce vote
consultatif des actionnaires dans le processus continu d’engagement entre les
actionnaires et le conseil d’administration en matière de rémunération de manière
à ce qu’il en constitue un élément essentiel.

98 %

Moyenne des votes
d’approbation de l’approche
en matière de rémunération
de la haute direction depuis
son adoption initiale en 2011.

L’approche en matière de rémunération de la haute direction a été approuvée par un vote majoritaire des
actionnaires en 2017. Le tableau ci-dessous résume les résultats des votes des deux dernières années
concernant l’approche en matière de rémunération de la haute direction :

Année Votes pour % de votes pour Votes contre Votes contre (%)

2017 88 204 766 97,93 % 1 866 662 2,07 %

2016 95 816 275 96,65 % 3 325 817 3,35 %
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La section « Déclaration de la rémunération des hauts
dirigeants » énonce la philosophie de rémunération,
les objectifs des différentes composantes des
programmes de rémunération de la compagnie ainsi
que la façon dont le conseil d’administration évalue la
performance et prend ses décisions. Elle explique que
les programmes de rémunération sont axés sur une
culture de performance et qu’ils sont alignés sur des
principes rigoureux de gestion des risques et sur les
intérêts à long terme des actionnaires. De plus, si
25 % ou plus des actionnaires votent contre
l’approche en matière de rémunération de la haute
direction présentée dans la circulaire distribuée
préalablement à l’assemblée, le conseil
d’administration échangera avec les actionnaires
pour mieux comprendre leurs préoccupations et y
répondre.

La section « Déclaration de la
rémunération des hauts dirigeants », à
compter de la page 69 de cette circulaire,
présente des renseignements
supplémentaires sur la rémunération.

Si vous avez une question à soulever,
veuillez consulter la section « Pour nous
joindre » de la circulaire pour les
coordonnées des différents services de la
compagnie.

Cette divulgation a été approuvée par le conseil
d’administration sur la recommandation de son
comité des ressources humaines et de la
rémunération (le « comité RHR »), avec l’appui du
consultant externe du comité RHR, Willis Towers
Watson.

Si aucune instruction n’a été donnée, tout fondé de pouvoir nommé qui est un administrateur et/ou un dirigeant
de la compagnie votera POUR la résolution consultative pour accepter l’approche en matière de rémunération de
la haute direction.

Le conseil d’administration recommande aux actionnaires d’approuver la résolution consultative non
exécutoire suivante :

« IL EST RÉSOLU, sur une base non exécutoire et consultative et sans que soient diminués le rôle et les
responsabilités du conseil d’administration, que les actionnaires acceptent l’approche en matière de
rémunération de la haute direction divulguée dans la circulaire de sollicitation de procurations de la
direction de la compagnie transmise en vue de l’assemblée annuelle 2018 des actionnaires. »

3.5 Autres questions

À la date de cette circulaire, la compagnie n’est au courant d’aucune modification aux questions discutées ci-haut
ni de toute autre question qui pourrait être soumise à l’assemblée. En cas de modifications aux questions
discutées ci-haut ou d’ajout de nouvelles questions, votre fondé de pouvoir peut exercer les droits de vote
attachés à vos actions à l’égard de ces questions selon son bon jugement.
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4. Administrateurs

Où trouver les renseignements

4.1 Candidats 10
4.2 Rémunération des administrateurs 23

Rémunération totale versée aux administrateurs en 2017 23
Rémunération des administrateurs pour 2017 et 2018 23
Politique relative à l’exigence en matière d’actionnariat à l’intention des administrateurs 25
Renseignements relatifs au programme d’unités d’actions différées et d’achats d’actions pour

les administrateurs non liés 26
Attributions fondées sur des actions aux administrateurs 27

4.3 Renseignements supplémentaires concernant les administrateurs 28
Réunions du conseil d’administration et de ses comités en 2017 28
Composition des comités et indépendance des administrateurs 28
Participation des administrateurs 29
Renseignements additionnels concernant les administrateurs 29
Participation de l’administrateur dont le mandat a pris fin en 2017 30
Participation de l’administrateur dont le mandat prendra fin en 2018 30

4.1 Candidats
Vous trouverez ci-dessous une description des douze
(12) candidats, y compris leur formation, leur
expérience, le nombre de réunions auxquelles ils ont
assisté, le nombre d’actions qu’ils détiennent et les
autres conseils de sociétés ouvertes sur lesquels ils ont
siégé au cours des cinq dernières années. Veuillez noter
que, sauf indication contraire l’information ci-dessous
concernant les actions ordinaires et les unités d’actions
différées (« UAD ») détenues en propriété véritable ou
sur lesquelles une emprise est exercée, directement ou
indirectement, a été fournie par chacun des candidats
en date du 31 décembre 2017 et, en ce qui concerne les
administrateurs non membre de la direction, comprend
les actions ordinaires et les UAD reçues au début de
2018 pour les services rendus au cours du quatrième
trimestre de 2017. Sauf indication contraire, tous les
candidats sont présentement membres du conseil
d’administration et ont été administrateurs de la
compagnie depuis les dates indiquées.

La politique sur l’élection des
administrateurs au vote majoritaire est
décrite à la page 41 de cette circulaire.

La direction ne s’attend pas à ce que l’un ou l’autre de
ces candidats ne soit plus en mesure d’agir en tant
qu’administrateur, mais si cela devait se produire
avant l’assemblée, pour quelque raison que ce soit,
les représentants désignés de la direction dans le
formulaire de procuration/FIV ci-joint se réservent le
droit de voter pour un autre candidat de leur choix.
Tous les administrateurs élus resteront en fonction
jusqu’à la prochaine assemblée annuelle des
actionnaires de la compagnie ou jusqu’à l’élection ou
la nomination de leur successeur.

Consultez les pages 42 et 43 ainsi que les
pages 49 á 51 pour des renseignements
sur la durée du mandat des
administrateurs et la diversité au sein du
conseil d’administration,
respectivement.

Canada 67 %
États-Unis 33 %

Répartition géographique

Homme 67 %
Femme 33 %

Sexe
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Québec (Québec)
Canada

Administrateur depuis : 2000

Âge : 63

Compétences clés

• Gestion de placements
• Gestion des risques
• Gestion du talent /

Rémunération des cadres
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Marketing / Notoriété de la

marque
• Opérations d’assurance IARD
• Responsabilité sociale

d’entreprise
• Services financiers
• Technologie

Claude Dussault, B.Sc. | Administrateur indépendant

M. Dussault est président de Placements ACVA inc., une société d’investissement
privée. M. Dussault est président du conseil d’administration d’Intact Corporation
financière depuis le 1er janvier 2008 et a occupé la fonction de président et chef de la
direction de la compagnie de 2001 jusqu’à la fin de 2007. Depuis 2000, M. Dussault
est administrateur d’Intact Corporation financière et de ses filiales d’assurance
IARD. Il est fellow de l’Institut canadien des actuaires et de la Casualty Actuarial
Society. Il détient un baccalauréat en actuariat de l’Université Laval (Québec) et il
est diplômé de l’Advanced Executive Education Program de la Wharton School of
Business.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2017

Conseil (président) 10 sur 10 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 86 746 166 96,31 % 3 325 462 3,69 %

2016 95 717 629 96,55 % 3 425 263 3,45 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires 30 411 Actions ordinaires 32 411

UAD 8 444 UAD 10 857

Total des actions
ordinaires et des UAD 38 855

Total des actions
ordinaires et des UAD 43 268

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les

honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Metro inc. Depuis 2005

FPI Cominar Depuis 2017
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Toronto (Ontario)
Canada

Administrateur depuis : 2008

Âge : 47

Compétences clés

• Expertise financière
• Gestion des risques
• Gestion du talent /

Rémunération des cadres
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Opérations d’assurance IARD
• Responsabilité sociale

d’entreprise
• Services financiers
• Technologie

Charles Brindamour, B.Sc. | Chef de la direction

Charles Brindamour est le chef de la direction d’Intact Corporation financière, le plus
important fournisseur de produits d’assurance IARD au Canada et un chef de file de
l’assurance spécialisée en Amérique du Nord. M. Brindamour a commencé sa
carrière chez Intact en 1992 comme actuaire et a occupé divers postes à
responsabilités croissantes au Canada et à l’étranger, au sein d’Intact et de ses
anciennes sociétés affiliées, dont ceux de premier vice-président à l’assurance des
particuliers, premier vice-président à la direction et chef de l’exploitation, jusqu’à sa
nomination à titre de président et chef de la direction en janvier 2008.

Sous le leadership de M. Brindamour, l’entreprise est devenue une société
canadienne indépendante à grande diffusion en 2009 et a conclu, deux ans plus tard,
l’acquisition d’AXA Canada, la plus importante acquisition jamais réalisée dans le
secteur de l’assurance IARD au Canada.

M. Brindamour est diplômé en actuariat de l’Université Laval et membre de la
Casualty Actuarial Society. Il siège au conseil d’administration d’Intact Corporation
financière, d’Hydro One Limited, du C.D. Howe Institute, de l’école Branksome Hall,
de l’Association de Genève et du Conseil canadien des affaires. Il fait partie du
comité consultatif du Projet d’adaptation aux changements climatiques de
l’Université de Waterloo et siège au conseil consultatif de Gibraltar Growth
Corporation.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2017

Conseil 10 sur 10 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 89 629 486 99,51 % 442 142 0,49 %

2016 98 763 764 99,62 % 379 128 0,38 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires 181 870 Actions ordinaires 209 180

UAI* 39 013 UAI* 34 497

Total des actions
ordinaires et des UAI 220 883

Total des actions
ordinaires et des UAI 243 677

Exigence en matière d’actionnariat pour les hauts dirigeants

Deux (2) fois la cible annuelle du RILT Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Hydro One Limited Depuis 2015

* Fait référence aux unités d’actions incessibles acquises trois ans après l’octroi et converties sur une
base d’une action ordinaire d’Intact Corporation financière pour chaque unité d’actions incessibles.
Les unité d’actions incessibles sont uniquement octroyées aux membres de la direction de la
compagnie. Veuillez vous reporter aux pages 80 à 82 pour de plus amples renseignements.
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Rangeley (Maine)
États-Unis

Administrateur depuis : 2004

Âge : 71

Compétences clés

• Expertise financière
• Gestion de placements
• Gestion des risques
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Marchés internationaux
• Opérations d’assurance IARD
• Services financiers

Robert W. Crispin, MBA, CFA | Administrateur indépendant

M. Crispin a été, jusqu’à sa retraite, membre du comité exécutif d’ING Americas,
chargé de toutes les activités d’assurance, bancaires et de gestion des placements
du Groupe ING en Amérique du Nord et du Sud. De 2001 jusqu’à la fin de 2007,
quand il a pris sa retraite, M. Crispin a été président du conseil et chef de la direction
d’ING Investment Management Americas, responsable d’ING Mutual Funds, d’ING
Institutional Markets ainsi que des activités d’assurance du Groupe ING au Brésil, au
Chili et au Pérou. Avant de se joindre au Groupe ING en 2001, il a été premier
vice-président à la direction de la Massachusetts Mutual Life Insurance Company.
Au cours des 35 dernières années, il a occupé divers postes de direction auprès de
nombreuses entreprises importantes en assurance et en services financiers, dont
les sociétés Travelers, où il a été vice-président du conseil d’administration, et la
Lincoln National Corporation, où il a été premier vice-président à la direction et chef
des placements. Il a dirigé bon nombre de services, incluant ceux de placements,
des finances, de distribution et d’opérations internationales et de technologie. M.
Crispin est titulaire d’un baccalauréat ès arts de l’Université Wesleyan et d’une
maîtrise en administration des affaires de l’Université du Connecticut. Il détient
également la désignation d’analyste financier agréé (CFA).

Conseil et comités dont il membre Participation en 2017

Conseil 10 sur 10 (100 %)

Comité d’audit 3 sur 3 (100 %)*

Comité de révision de conformité et de gouvernance
d’entreprise 2 sur 2 (100 %)**

Comité de gestion des risques (président) 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 89 184 466 99,02 % 887 162 0,98 %

2016 98 588 262 99,44 % 554 630 0,56 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires 800 Actions ordinaires 800

UAD 10 449 UAD 11 761

Total des actions
ordinaires et des UAD 11 249

Total des actions
ordinaires et des UAD 12 561

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* M. Crispin a cessé d’être membre du comité d’audit à compter du 3 mai 2017.
**M. Crispin a été nommé membre du comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise

en date du 3 mai 2017. Il a participé à chacune des réunions qui ont eu lieu en 2017 après sa nomination.
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Toronto (Ontario)
Canada

Administrateur depuis : 2013

Âge : 57

Compétences clés

• Gestion des risques
• Gestion du talent /

Rémunération des cadres
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Gouvernement / Affaires

publiques
• Marchés internationaux
• Services financiers

Janet De Silva, MBA | Administratrice indépendante

Mme De Silva est présidente et chef de la direction du Toronto Board of Trade depuis
janvier 2015. Elle compte plus de dix ans d’expérience comme chef de la direction en
Chine, à la tête de la Financière Sun Life à Hong Kong et ensuite de la coentreprise
de Financière Sun Life en Chine continentale. Elle a cofondé et a été chef de la
direction, de 2007 à 2010, de Retail China Limited, une société qui collabore avec
des marques internationales de détail en gérant leurs commerces de détail et leurs
franchises en Chine. Avant son retour au Canada, Mme De Silva était doyenne d’Ivey
Asia et dirigeait le campus de Hong Kong de même que les activités de la Chine
continentale de l’Ivey Business School de l’Université Western. Elle siège
actuellement au conseil d’administration de Blue Umbrella Limited, un fournisseur
de services de gestion des risques et de vérification diligente basé en Asie, et a déjà
siégé au conseil d’administration de l’Asian Corporate Governance Association. Mme

De Silva a également été présidente du conseil d’administration et présidente de la
Chambre de commerce du Canada à Hong Kong ainsi que présidente du Conseil
d’affaires Canada-Chine, à Beijing. Elle a en outre été nommée cadre supérieur de
l’Asie dans le cadre des prix Stevie Awards for Women in Business en 2006, et
nommée en 2007 parmi les 100 femmes les plus influentes du Canada. En 2014, le
South China Morning Post l’a nommée dans sa liste des « Femmes de notre
époque » en reconnaissance de sa contribution au domaine de l’éducation à Hong
Kong. Mme De Silva détient une maîtrise en administration des affaires de l’Ivey
Business School à l’Université Western, et l’University Thompson Rivers lui a
conféré le titre de docteur en droit honoris causa.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2017

Conseil 8 sur 10 (80 %)

Comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise 3 sur 4 (75 %)

Comité de gestion des risques 2 sur 2 (100 %)*

Comité des ressources humaines et de la rémunération 1 sur 2 (50 %)**

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 89 895 758 99,80 % 175 870 0,20 %

2016 99 031 723 99,89 % 111 169 0,11 %

Titres détenus – 2016 Titres détenus – 2017

Actions ordinaires 4 210 Actions ordinaires 5 310

UAD 1 990 UAD 4 042

Total des actions
ordinaires et des UAD 6 200

Total des actions
ordinaires et des UAD 9 352

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* Mme De Silva a cessé d’être membre du comité de gestion des risques à compter du 3 mai 2017.
**Mme De Silva a été nommée membre du comité des ressources humaines et de la rémunération en date

du 3 mai 2017. Elle a participé à la réunion du 31 juillet 2017, mais été absente lors de la réunion du
6 novembre 2017.
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North Palm Beach (Floride)
États-Unis

Administrateur depuis : 2015

Âge : 57

Compétences clés

• Affaires juridiques et
réglementaires

• Expertise financière
• Gestion de placements
• Gestion des risques
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Marchés internationaux
• Marketing / Notoriété de la

marque
• Responsabilité sociale

d’entreprise
• Services financiers

Robert G. Leary, J.D. | Administrateur indépendant

M. Leary est le chef de la direction de The Olayan Group, une multinationale du
secteur privé. The Olayan Group est un investisseur international et un groupe
commercial et industriel diversifié qui est actif à l’échelle mondiale. Auparavant, M.
Leary était le chef de la direction de Nuveen, une société de gestion de placements
établie aux États-Unis qui a été acquise en 2014 par TIAA-CREF (Teachers Insurance &
Annuity Association – College Retirement Equities Fund), maintenant appelée TIAA.
M. Leary s’était joint à TIAA-CREF en 2013 et a contribué à l’acquisition et à la
revitalisation de Nuveen ainsi qu’à son intégration aux activités de gestion d’actifs
préexistantes de TIAA. M. Leary a débuté sa carrière comme avocat au sein du cabinet
White & Case de New York avant de passer au secteur des services financiers auprès
de J.P. Morgan & Co., où il a dirigé le développement de produits dérivés sur titre à
revenu fixe ainsi que les stratégies de placement pour les caisses de retraite et pour
d’autres gestionnaires de placements. Au cours de sa carrière de plus de 20 ans dans
l’industrie, M. Leary a contribué au développement des activités de placement de la
société AIG Financial Products et a dirigé toutes les unités d’affaires en contact avec la
clientèle, du marketing à la distribution, à l’échelle mondiale. Il a par la suite été chef de
la direction d’ING Investment Management Americas et d’ING Insurance U.S., où il
assumait la responsabilité des activités de gestion de placements, de la retraite, de
l’assurance, des rentes, des opérations, des TI et du marketing aux États-Unis.. Il a
fréquemment participé à de nombreux congrès de l’industrie à titre de conférencier
ou d’expert invité et il a paru dans d’importants médias financiers. Il est titulaire d’un
baccalauréat en sciences politiques de l’Union College et d’un diplôme de la faculté de
droit de l’Université Fordham.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2017

Conseil 10 sur 10 (100 %)

Comité d’audit 4 sur 5 (80 %)

Comité de gestion des risques 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 89 983 637 99,90 % 87 991 0,10 %

2016 98 760 692 99,61 % 382 200 0,39 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires 0 Actions ordinaires 0

UAD 3 166 UAD 5 289

Total des actions
ordinaires et des UAD 3 166

Total des actions
ordinaires et des UAD 5 289

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente
à quatre (4) fois les honoraires annuels

A jusqu’au 6 mai 2020
pour respecter l’exigence

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–
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Toronto (Ontario)
Canada

Administratrice depuis : 2004

Âge : 70

Compétences clés

• Expertise financière
• Gestion de placements
• Gestion des risques
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Marchés internationaux
• Services financiers
• Technologie

Eileen Mercier, M.A., MBA | Administratrice indépendante

Mme Mercier est administratrice professionnelle et compte plus de 40 ans
d’expérience en gestion dans les secteurs des services financiers, des
communications, du pétrole intégré et des produits forestiers. À la fin de 2014, elle a
quitté ses fonctions de présidente du conseil du Régime de retraite des
enseignantes et des enseignants de l’Ontario et en juillet 2015, elle est devenue
présidente du conseil de Paiements Canada. Elle est administratrice du Royal
Conservatory of Music. De 1995 à 2003, Mme Mercier a dirigé sa propre société de
conseils en gestion, Finvoy Management Inc., qui se spécialisait dans les questions
de stratégie financière, de restructuration et de gouvernance d’entreprise. Avant
cette période, elle a été première vice-présidente et chef des finances chez Abitibi-
Price Inc. Elle est titulaire d’une maîtrise en administration des affaires de
l’Université York et d’une maîtrise en études anglaises de l’Université de l’Alberta.
Elle a également reçu un doctorat honorifique en sciences juridiques de l’Université
York en 2010 et un de l’Université Wilfrid Laurier en 2013. En 2011, elle a été
nommée parmi les 25 femmes les plus influentes au Canada. En janvier 2013, en
novembre 2015 et en novembre 2017, elle a été nommée parmi les 100 femmes les
plus influentes au Canada dans la catégorie Prix des administratrices Accenture. En
octobre 2016, Mme Mercier a été nommée chancelière de l’Université Wilfrid Laurier.
Elle est fellow de l’Institut des administrateurs de sociétés du Canada et de l’Institut
des banquiers canadiens. Mme Mercier a été nommée membre de l’ancien conseil
consultatif d’Intact Corporation financière en 1999.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2017

Conseil 10 sur 10 (100 %)

Comité d’audit (présidente) 5 sur 5 (100 %)

Comité de gestion des risques 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 88 607 562 98,37 % 1 464 066 1,63 %

2016 97 722 976 98,57 % 1 419 916 1,43 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires 1 553 Actions ordinaires 2 084

UAD 14 753 UAD 16 309

Total des actions
ordinaires et des UAD 16 306

Total des actions
ordinaires et des UAD 18 393

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Teekay Shipping 2000 à 2018

Groupe CGI Inc. 1995 à 2013
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Québec (Québec)
Canada

Administratrice depuis : 2017

Âge : 58

Compétences clés

• Expertise financière
• Gestion des risques
• Gestion du talent /

Rémunération des cadres
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Opérations d’assurance IARD
• Responsabilité sociale

d’entreprise
• Services financiers

Sylvie Paquette, B.Sc. | Administratrice indépendante

Sylvie Paquette a passé toute sa carrière dans l’industrie de l’assurance IARD au
Canada. Elle a rejoint le Mouvement Desjardins en 1984 et a occupé divers postes à
responsabilités croissantes au sein de l’organisation avant d’être promue en 2008 à
titre de première vice-présidente exécutive et directrice générale de la division
assurances IARD du groupe ainsi que présidente et chef de l’exploitation de
Desjardins Groupe d’assurances générales (DGAG). Pendant le mandat de Mme
Paquette en tant que présidente et chef de l’exploitation, elle a dirigé l’acquisition
par Desjardins des activités canadiennes de State Farm en 2015. Elle a pris sa
retraite du Mouvement Desjardins en décembre 2016.

Mme Paquette était activement impliquée au sein des principales associations de
l’industrie. Au cours des dernières années, elle a siégé au conseil d’administration du
Bureau d’assurance du Canada (présidente en 2015 et 2016), de l’Agence statistique
d’assurance générale, de l’Institut pour la prévention des pertes catastrophiques et
du Centre de développement en assurances et services financiers (présidente de
2009 à 2014). En 2009, Mme Paquette a été nommée parmi les 100 femmes les plus
influentes au Canada et en 2014, a reçu le prix Inspiration – Andrée Corriveau de
l’Association des femmes en finances du Québec . Tout au long de sa carrière, Mme

Paquette a coprésidé d’importantes collectes de fonds et elle siège actuellement au
conseil d’administration de la Fondation de l’Université Laval. Mme Paquette est
diplômée du programme de sciences actuarielles de l’Université Laval et membre de
l’Institut canadien des actuaires et de la Casualty Actuarial Society.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2017

Conseil 3 sur 3 (100 %)*

Comité d’audit 2 sur 2 (100 %)**

Comité de gestion des risques 2 sur 2 (100 %)**

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 89 986 200 99,91 % 85 428 0,09 %

2016 – – – –

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires – Actions ordinaires 2 000

UAD – UAD 1 317

Total des actions
ordinaires et des UAD –

Total des actions
ordinaires et des UAD 3 317

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente
à quatre (4) fois les honoraires annuels

A jusqu’au 3 mai 2022
pour respecter l’exigence

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* Mme Paquette a été élue membre du conseil d’administration en date du 3 mai 2017. Elle a
participé à chacune des réunions qui ont eu lieu en 2017 après son élection.

**Mme Paquette a été nommée membre du comité d’audit et du comité de gestion des risques avec effet
le 3 mai 2017. Elle a participé à chacune des réunions qui ont eu lieu en 2017 après sa nomination.
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Toronto (Ontario)
Canada

Administrateur depuis : 2010

Âge : 62

Compétences clés

• Expertise financière
• Gestion du talent /

Rémunération des cadres
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Marchés internationaux
• Marketing / Notoriété de la

marque
• Responsabilité sociale

d’entreprise

Timothy H. Penner | Administrateur indépendant

M. Penner a été président de Procter & Gamble Inc. (Canada) de 1999 jusqu’au
moment de sa retraite en 2011, après 33 ans au service de cette société. Il a acquis
une vaste expérience internationale, entre autres comme vice-président de l’unité
d’affaires des soins de beauté et de la santé de P&G au Royaume-Uni et en Irlande et
comme vice-président de l’unité d’affaires nord-américaine de papier hygiénique/
essuie-tout de P&G basé à Cincinnati, en Ohio. Il est actuellement président du
conseil d’administration de MaRS Innovation et siège aux conseils d’administration
de SickKids Hospital, du Club Coffee et de The Beer Store. M. Penner a en outre été
président du conseil d’administration du YMCA du Grand Toronto, de la GS-1 et de
Produits alimentaires et de consommation du Canada. Il a siégé aux conseils
d’administration du Youth Challenge Fund et de Career Bridge et a été président de
la campagne 2007 de la United Way of Greater Toronto après avoir été président
adjoint de la campagne 2006.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2017

Conseil 10 sur 10 (100 %)

Comité de révision de conformité et de gouvernance
d’entreprise 4 sur 4 (100 %)

Comité des ressources humaines et de la rémunération
(président) 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 89 883 854 99,79 % 187 774 0,21 %

2016 97 580 999 98,42 % 1 561 893 1,58 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires 13 896 Actions ordinaires 17 196

UAD 0 UAD 0

Total des actions
ordinaires et des UAD 13 896

Total des actions
ordinaires et des UAD 17 196

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–
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Great Falls (Virginie)
États-Unis

Administrateur depuis : 2013

Âge : 55

Compétences clés

• Expertise financière
• Gestion des risques
• Gestion du talent /

Rémunération des cadres
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Gouvernement / Affaires

publiques
• Marchés internationaux
• Marketing / Notoriété de la

marque
• Responsabilité sociale
• Technologie

Frederick Singer, BA., | Administrateur indépendant
B. Comm, LL. B., MA., MBA

M. Singer est un pionnier de l’Internet et un entrepreneur qui fait carrière et exerce ses
activités de philanthropie dans divers secteurs, notamment les médias, l’éducation, les arts,
les sciences et les anciens combattants. M. Singer est présentement chef de la direction
d’Echo360, un organisme qui propose la prochaine génération de plateformes de logiciels
éducatifs pour aider plus de 500 établissements d’enseignement dans 30 pays à améliorer les
résultats d’apprentissage. Auparavant, il a été un conseiller principal auprès de Masayoshi
Son, président et chef de la direction de Softbank Corporation au Japon et il a été actif comme
partenaire en coentreprise chez Softbank Capital aux États-Unis. Avant son arrivée chez
Softbank, il a occupé plusieurs postes de cadre chez AOL, dont ceux de chef de l’exploitation
d’AOL Studios, de chef de l’exploitation de ICQ (messagerie instantanée) et de premier
vice-président aux produits émergents. Avant de se joindre à AOL, il a fondé Washington Post
Online Service (maintenant WashingtonPost.com) et il a été conseiller auprès de Bain &
Company. M. Singer a également siégé à de nombreux conseils d’entreprises, d’organismes
de bienfaisance et de conseils scolaires, notamment DoubleClick, Motley Fool Company, le
Kennedy Center for the Performing Arts (comité international), Queen’s University School of
Business et Upper Canada College, et « Warrior to Cyber Warrior », un organisme qui offre
aux anciens combattants blessés de la formation à distance dans le domaine de la
cybersécurité. En 2013 et en 2015, il a été nommé un des « Tech Titans » du Washingtonian
Magazine. Il a également financé des projets de recherche novateurs sur l’autisme avec le
Children’s National Medical Center et l’Université Stanford. M. Singer détient une maîtrise en
administration des affaires de l’Université Harvard et un LL. B., une maîtrise en philosophie, un
baccalauréat (avec distinction) en philosophie et un baccalauréat en commerce (avec
distinction) de l’Université Queen’s au Canada. Il a également reçu le prix Tricolour de
l’Université Queen’s.

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2017

Conseil 9 sur 10 (90 %)

Comité d’audit 5 sur 5 (100 %)

Comité des ressources humaines et de la rémunération 2 sur 2 (100 %)*

Comité de gestion des risques 2 sur 2 (100 %)**

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures
Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 89 801 425 99,70 % 270 203 0,30 %

2016 97 486 346 98,33 % 1 656 546 1,67 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires 1 380 Actions ordinaires 1 380

UAD 7 475 UAD 9 710

Total des actions
ordinaires et des UAD 8 855

Total des actions
ordinaires et des UAD 11 090

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* M. Singer a cessé d’être membre du comité de gestion des risques en date du 3 mai 2017.
**M. Singer a été nommé membre du comité de gestion des risques en date du 3 mai 2017. Il a participé à

chacune des réunions qui ont eu lieu en 2017 après sa nomination.
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Calgary (Alberta)
Canada

Administrateur depuis : 2009

Âge : 68

Compétences clés

• Expertise financière
• Gestion des risques
• Gestion du talent /

Rémunération des cadres
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Gouvernement / Affaires

publiques
• Responsabilité sociale

d’entreprise

Stephen G. Snyder, B.Sc. | Administrateur indépendant
MBA

M. Snyder a occupé les fonctions de président et chef de la direction de TransAlta
Corporation de 1996 jusqu’à sa retraite le 1er janvier 2012. Précédemment, il a été président
et chef de la direction de Noma Industries Ltd., de GE Canada Inc. et de Camco Inc. Il est
actuellement administrateur d’Anaergia Inc., ainsi que consul honorifique de la
Nouvelle-Zélande à Calgary. M. Snyder a été membre du conseil d’administration de
TransAlta Corporation jusqu’au 1er janvier 2012 et est un ancien administrateur de la
Banque Canadienne Impériale de Commerce et de la CCEMC. Il a été président du conseil
des organismes suivants : campagne de financement de la Calgary Stampede Foundation,
Alberta Secretariat for Action on Homelessness, Calgary Committee to End Homelessness,
Calgary Homeless Foundation, Groupe de travail ÉcoÉnergie Canada-Alberta sur le
piégeage et le stockage du dioxyde de carbone, Conference Board du Canada, Calgary
Zoological Society, Association canadienne de l’électricité, United Way Campaign of
Calgary and Area et campagne de financement « Destination Africa » du zoo de Calgary. Il a
reçu la médaille du centenaire de l’Alberta en 2005, le prix Conference Board of Canada
Honorary Associate en 2008, la médaille de l’excellence de la Chambre de commerce
Sherrold Moore en 2009 ainsi que le prix Canadian Energy Person of the Year du Conseil
canadien de l’énergie en 2010. En 2011, le magazine Alberta Oil l’a nommé président-
directeur général de l’année.

M. Snyder est titulaire d’un baccalauréat ès sciences avec spécialisation en génie
chimique de l’Université Queen’s et d’une maîtrise en administration des affaires de
l’University of Western Ontario. Il a reçu des grades honorifiques de l’Université de
Calgary (LLD) et du Southern Alberta Institute of Technology (baccalauréat en
technologie appliquée).

Conseil et comités dont il est membre Participation en 2017
Conseil 10 sur 10 (100 %)

Comité de révision de conformité et de gouvernance
d’entreprise 2 sur 2 (100 %)*

Comité d’audit 2 sur 2 (100 %)**

Comité des ressources humaines et de la rémunération 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles antérieures
Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 89 890 523 99,80 % 181 105 0,20 %

2016 97 600 461 98,44 % 1 542 431 1,56 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017
Actions ordinaires 39 832 Actions ordinaires 45 974

UAD 316 UAD 324

Total des actions
ordinaires et des UAD 40 148

Total des actions
ordinaires et des UAD 46 298

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

–

* M. Snyder a cessé d’être membre du comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise
en date du 3 mai 2017.

**M. Snyder a été nommé membre du comité d’audit en date du 3 mai 2017. Il a participé à chacune des
réunions qui ont eu lieu en 2017 après sa nomination.
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London (Ontario)
Canada

Administratrice depuis : 2004

Âge : 67

Compétences clés

• Affaires juridiques et
réglementaires

• Gestion du talent /
Rémunération des cadres

• Gestion stratégique / Haute
direction

• Gouvernance d’entreprise
• Gouvernement / Affaires

publiques
• Marchés internationaux
• Technologie

Carol Stephenson, O.C. | Administratrice indépendante

Mme Stephenson a été doyenne de l’Ivey School of Business de l’University Western de juillet
2003 jusqu’à sa retraite en septembre 2013. Elle a travaillé pendant plus de 30 ans dans les
secteurs des télécommunications et de la technologie, plus récemment à titre de présidente
et chef de la direction de Technologies Lucent Canada. Elle siège au conseil d’administration
de plusieurs grandes sociétés canadiennes et américaines. Mme Stephenson a été présidente
du Comité consultatif sur le maintien en poste et la rémunération de la direction du
gouvernement du Canada, poste qu’elle a occupé pendant plus de dix ans. De 2005 à 2007,
elle a été membre du conseil consultatif des sciences et de la technologie du premier
ministre. En novembre 2006, elle a été nommée par le gouvernement fédéral pour siéger au
conseil d’administration du Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques
d’hiver de 2010 à Vancouver (COVAN). En 2008, elle a été intronisée au Temple de la
renommée des télécommunications du Canada. En 2009, Mme Stephenson a reçu l’une des
plus hautes distinctions pouvant être décernées à un citoyen canadien, soit le grade d’officier
de l’Ordre du Canada, pour son apport au développement de notre industrie des
télécommunications et pour son travail au sein de l’Ivey School of Business. En 2011, elle a
été nommée parmi les 25 femmes les plus influentes au Canada. En 2016, la National
Association of Corporate Directors l’a nommée parmi les 100 meilleurs administrateurs en
Amérique du Nord. Mme Stephenson est diplômée de l’Université de Toronto. Elle a
également suivi le programme de gestion pour cadres de la Graduate School of Business
Administration de l’Université de la Californie, à Berkeley, ainsi que l’Advanced Management
Program de l’Université Harvard. Elle a obtenu un doctorat honorifique de l’Université
Ryerson Polytechnic et de l’Université Western. Mme Stephenson a été nommée membre de
l’ancien conseil consultatif d’Intact Corporation financière en 1999 et elle a siégé au conseil
d’administration en 1999. Elle est aussi administratrice des filiales d’assurance IARD d’Intact
Corporation financière depuis 2002.

Conseil et comités dont elle est membre Participation en 2017

Conseil 10 sur 10 (100 %)

Comité des ressources humaines et de la rémunération 4 sur 4 (100 %)

Comité de révision de conformité et de gouvernance
d’entreprise (présidente) 4 sur 4 (100 %)

Résultats du vote des assemblées annuelles précédentes

Année Votes pour % de votes pour Abstentions % d’abstentions

2017 88 918 934 98,72 % 1 152 694 1,28 %

2016 96 029 710 96,86 % 3 113 182 3,14 %

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017
Actions ordinaires 5 278 Actions ordinaires 6 193

UAD 13 212 UAD 13 554

Total des actions
ordinaires et des UAD 18 490

Total des actions
ordinaires et des UAD 19 747

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les honoraires annuels Satisfaite

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

General Motors Company Depuis 2009

Ballard Power Systems Inc. Depuis 2012

Les Aliments Maple Leaf Inc. Depuis 2016

Manitoba Telecom Services Inc. 2008 à 2016
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Lexington (Massachusetts)
États-Unis

Âge : 63

Principaux domaines d’expertise

• Expertise financière
• Gestion de placements
• Gestion du talent /

Rémunération des cadres
• Gestion stratégique / Haute

direction
• Gouvernance d’entreprise
• Marchés internationaux
• Marketing / Notoriété de la

marque

William L. Young, P. Eng., MBA | Candidat (administrateur
indépendant)

M. Young est un administrateur de sociétés qui possède une vaste expérience au
sein de conseils d’administration de sociétés ouvertes. Il est membre du conseil
d’administration de Magna International depuis 2011 et est président de ce conseil
depuis 2012. Il possède également une importante expérience dans le secteur du
capital-investissement. Il est le cofondateur et était un associé de Monitor Clipper
Partners, une société de capital-investissement établi en 1998. Il est également
associé fondateur du Westbourne Management Group (1988) et a été associé au
sein du groupe européen Bain & Company (1981-1988). M. Young possède une
expérience opérationnelle significative, ainsi qu’une expérience considérable en
matière de fusions et acquisitions. Il est président émérite du conseil des fiduciaires
de l’Université Queen’s, dont il a assuré la présidence de 2006 à 2012, est membre
des conseils d’administration de l’Institut canadien de recherches avancées (ICRA)
et du partenariat canadiens contre le cancer, et a acquis une expérience appréciable
au sein de conseils d’administration de sociétés fermées et en matière de gestion de
conseils d’administration au cours des 20 dernières années, notamment pour un
certain nombre de sociétés établies en Europe et aux États-Unis. M. Young est un
ingénieur professionnel (P.Eng. – Ontario) et est titulaire d’un baccalauréat en génie
chimique (Queen’s) et d’une maîtrise en administration des affaires (Harvard).

Titres détenus - 2016 Titres détenus - 2017

Actions ordinaires – Actions ordinaires –

UAD – UAD –

Total des actions
ordinaires et des UAD –

Total des actions
ordinaires et des UAD –

Exigence en matière d’actionnariat pour les administrateurs

Actions ordinaires ou UAD d’une valeur équivalente à quatre
(4) fois les honoraires annuels

Si élu, aura
jusqu’au

9 mai 2023
pour

respecter
l’exigence

Autres conseils de sociétés ouvertes au cours des cinq (5) dernières années

Magna International Inc. Depuis 2011
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4.2 Rémunération des administrateurs

Rémunération totale versée aux administrateurs en 2017

Le tableau qui suit indique la rémunération totale versée aux administrateurs de la compagnie au cours de
l’exercice terminé le 31 décembre 2017, autres que les administrateurs qui ont également agi en qualité de
dirigeants d’Intact Corporation financière ou de ses filiales. Aucune rémunération pour la fonction
d’administrateur n’est ou n’a été par le passé versée aux administrateurs qui ont agi en qualité de dirigeants de la
compagnie ou de ses filiales.

Nom Honoraires
($)

Attributions
fondées sur
des actions

(UAD)(1),(2)

($)

Attributions
fondées sur
des actions

(actions
ordinaires)

($)

Honoraires en
espèces/UAD/

actions
(%)

Total
($)

Yves Brouillette 33 115 34 467 0 49/51/0 67 582

Robert W. Crispin 137 787(3) 102 000 0 57/43/0 239 787

Janet De Silva 0 196 000 0 0/100/0 196 000

Claude Dussault 150 000 215 000 0 41/59/0 365 000

Robert G. Leary 0 200 000 0 0/100/0 200 000

Eileen Mercier 97 000 115 000 0 46/54/0 212 000

Sylvie Paquette 0 132 418 0 0/100/0 132 418

Timothy H. Penner 0 0 208 000 0/0/100 208 000

Louise Roy 36 000 0 160 000 18/0/82 196 000

Frederick Singer 0 200 000 0 0/100/0 200 000

Stephen G. Snyder 0 0 198 648 0/0/100 198 648

Carol Stephenson 72 000 0 130 000 36/0/64 202 000

Remarques :

(1) Les attributions à base d’actions à l’intention des administrateurs de la compagnie sont versées sous forme d’UAD ou d’actions
ordinaires comme il est précisé à la rubrique « Renseignements relatifs au programme d’UAD et d’achats d’actions pour les
administrateurs non liés » ci-après.

(2) Le nombre d’UAD attribuées à chaque administrateur en 2017 est indiqué au tableau intitulé « Attributions fondées sur des actions aux
administrateurs » à la page 27.

(3) La composante en espèces de la rémunération des administrateurs américains est versée en dollars américains, sans tenir compte du
taux de change. Le montant ci-dessus reflète l’équivalent en dollars canadiens reçu.

Rémunération des administrateurs pour 2017 et 2018

La responsabilité de la rémunération des administrateurs fait partie du mandat du comité de révision de conformité et
de gouvernance d’entreprise (« comité RCGE »). En se basant sur une analyse comparative de la rémunération des
administrateurs d’un groupe affinitaire de sociétés canadiennes ouvertes, effectuée de façon indépendante par Willis
Towers Watson en 2015 pour le compte du comité RCGE, ce dernier a réitéré à la fin de 2015 sa politique alignant la
rémunération totale des administrateurs de la compagnie sur celle de la médiane de son marché comparable.

Entrant en vigueur pour 2016, le conseil d’administration a approuvé la recommandation du comité RCGE visant à
supprimer les jetons de présence par réunion et de les remplacer par des honoraires fixes annuels établis en
fonction des postes occupés au sein des comités du conseil d’administration. La rémunération selon des
honoraires fixes est plus simple à gérer et à divulguer et correspond mieux aux responsabilités d’un
administrateur de notre compagnie. Les honoraires payables pour 2017 et 2018 sont indiqués au tableau
ci-dessous.
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En 2017, le comité RCGE a retenu les services de Willis Towers Watson pour examiner le groupe de comparaison
utilisé aux fins de l’évaluation de la rémunération des administrateurs dans le cadre de l’expansion de la compagnie
aux États-Unis suite à l’acquisition de OneBeacon. Willis Towers Watson a complété cet examen et a recommandé
que le groupe de comparaison récemment approuvé par le conseil d’administration pour 2018 pour les dirigeants et
hauts dirigeants ayant des responsabilités à l’échelle de l’Amérique du Nord soit également utilisé aux fins de
l’évaluation de la rémunération des administrateurs. Cette recommandation fut approuvée par le comité RCGE.
Veuillez vous référer aux pages 73 à 75 pour plus d’information sur les groupes de comparaison.

Par conséquent, au début de 2018, à la demande du comité RCGE, Willis Towers Watson a effectué de façon
indépendante une analyse comparative de la rémunération des administrateurs à l’aide du nouveau groupe de
comparaison et, suite à cette analyse comparative, a recommandé des modifications à la rémunération des
administrateurs pour approbation par le conseil d’administration afin de mieux aligner la rémunération pour 2018 sur la
médiane de ce groupe. Les honoraires approuvés par le conseil d’administration pour 2018 sont indiqués ci-dessous.

Description des honoraires
2017 2018

Honoraires annuels 174 000 $ : 200 000 $ :

– 102 000 $ payables en UAD ou
en actions ordinaires

– 102 000 $ payables en UAD ou
en actions ordinaires

– 72 000 $ payables en espèces,
en UAD ou en actions
ordinaires

– 98 000 $ payables en espèces,
en UAD ou en actions
ordinaires

Membres du comité RCGE 9 000 $ 9 000 $

Membres du comité d’audit 13 000 $ 13 000 $

Membres du comité RHR 13 000 $ 13 000 $

Membres du comité de gestion des risques 13 000 $ 13 000 $

Honoraires des présidents du conseil et des comités

Président du conseil 365 000 $ :

– 215 000 $ payables en UAD ou
en actions ordinaires

– 150 000 $ payables en
espèces, en UAD ou en
actions ordinaires

400 000 $ :

– 215 000 $ payables en UAD ou
en actions ordinaires

– 185 000 $ payables en espèces,
en UAD ou en actions
ordinaires

Président du comité RCGE 15 000 $ 25 000 $

Président du comité d’audit 25 000 $ 30 000 $

Président du comité RHR 25 000 $ 30 000 $

Président du comité de gestion des risques 25 000 $ 30 000 $

Autres honoraires

Tous les frais de déplacement raisonnables engagés pour
participer aux réunions Inclus Inclus

La rémunération ci-dessus couvre la fonction de membre du conseil d’administration d’Intact Corporation
financière et de ses filiales canadiennes d’assurance IARD.

La composante en espèces de la rémunération des administrateurs américains sera versée en dollars américains,
sans tenir compte du taux de change, tandis que le paiement de la composante en actions sera fondé sur la valeur
du dollar canadien.

Il est à noter qu’une partie de la rémunération doit être payée en actions ordinaires ou en UAD tel que mentionné
précédemment. En outre, les administrateurs peuvent choisir de recevoir le reste de leur rémunération, en tout
ou en partie, en espèces, en UAD ou en actions ordinaires à leur discrétion.
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Politique relative à l’exigence en matière d’actionnariat à l’intention des administrateurs

Conformément à la politique de la compagnie relative
à l’exigence minimale en matière d’actionnariat
modifiée le 16 février 2010, l’exigence minimale en
matière d’actionnariat pour un administrateur
indépendant a été établie : un administrateur doit
détenir des actions ordinaires ou des UAD de la
compagnie d’une valeur équivalente à quatre (4) fois
le montant de ses honoraires annuels de base comme
administrateur reçue en espèces, en actions
ordinaires ou en UAD. Les administrateurs
nouvellement nommés sont tenus de respecter cette
exigence dans les cinq (5) ans qui suivent leur élection
au conseil d’administration ou après être devenus
administrateurs indépendants et avoir commencé à
être rémunérés en tant que tels.

En se basant sur les honoraires annuels de 174 000 $
en 2017 pour un administrateur du conseil
d’administration, l’exigence minimale en matière
d’actionnariat pour un administrateur en 2017 était
d’une valeur de 696 000 $ en actions ordinaires, en
UAD, ou une combinaison des deux. La valeur
marchande ou de paiement des UAD ou actions
ordinaires en circulation est calculée en fonction du
cours de clôture de l’action à la TSX le 29 décembre
2017, soit 104,99 $ l’action.

Chaque administrateur indépendant doit
détenir au moins quatre (4) fois le
montant de ses honoraires annuels de
base en actions ordinaires ou en UAD
(696 000 $ en 2017)

Actions
ordinaires
détenues

(nbre)

UAD
détenues(1)

(nbre)

Total de l’avoir
fondé sur les actions

($)

Conformité avec la politique relative à
l’exigence en matière d’actionnariat à

l’intention des administrateurs

Robert W. Crispin 800 11 761 1 318 779,39 Oui

Janet De Silva 5 310 4 042 981 866,48 Oui

Claude Dussault 32 411 10 857 4 542 707,32 Oui

Robert G. Leary 0 5 289 555 292,11 A jusqu’au 6 mai 2020
pour respecter l’exigence

Eileen Mercier 2 084 16 309 1 931 081,07 Oui

Sylvie Paquette 2 000 1 317 348 251,83 A jusqu’au 3 mai 2022
pour respecter l’exigence

Timothy H. Penner 17 196 0 1 805 408,04 Oui

Louise Roy 5 136 11 784 1 776 430,80 Oui

Frederick Singer 1 380 9 710 1 164 339,10 Oui

Stephen G. Snyder 45 974 324 4 860 827,08 Oui

Carol Stephenson 6 193 13 554 2 073 237,53 Oui

Remarque :

1. Le nombre d’UAD est arrondi au nombre entier le plus près.
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À compter du 1er janvier 2018, l’exigence minimale en
matière d’actionnariat pour un administrateur sera de
800 000 $ pour les membres du conseil
d’administration et de 1 600 000 $ pour le président
du conseil d’administration. À moins qu’un membre

du conseil d’administration n’ait déjà atteint
l’exigence minimale révisée en matière d’actionnariat,
la rémunération additionnelle devra être reçue en
UAD ou en actions ordinaires jusqu’à ce que la
nouvelle exigence soit atteinte.

Renseignements relatifs au programme d’UAD et d’achats d’actions pour les administrateurs non liés

Afin de s’assurer que la rémunération des
administrateurs s’harmonise avec les intérêts des
actionnaires, le régime suivant a été mis en place :

• 102 000 $, en vigueur en 2017, de la rémunération
des administrateurs sont versés en UAD émises ou
en actions ordinaires;

• le solde de la rémunération annuelle des
administrateurs siégeant au conseil
d’administration et à ses comités peut être reçu par
un administrateur, en totalité ou en partie, en
espèces, en UAD ou en actions ordinaires, à sa
discrétion.

Une UAD est une écriture comptable qui représente
une somme due par la compagnie à l’administrateur
et qui a la même valeur qu’une (1) action ordinaire de
la compagnie, mais qui ne sera payée à
l’administrateur qu’au moment de son départ du
conseil d’administration. Le paiement des UAD se fait
en espèces au moment du règlement, et ce montant
correspond au nombre d’UAD que l’administrateur
détient, multiplié par le cours de clôture des actions
ordinaires à la TSX à la date du rachat. Les
administrateurs canadiens peuvent choisir la date de
rachat, la date de rachat finale ayant lieu au moins
trois (3) mois après la fin de leurs fonctions
d’administrateur de la compagnie, mais au plus tard le
15 décembre de la première année civile suivant
l’année où ils cessent d’exercer leurs fonctions
d’administrateurs. Les administrateurs américains
n’ont pas l’option de choisir la date de rachat, la date
de rachat finale étant le 15 décembre de la première
année civile suivant l’année où ils ont cessé d’exercer
leurs fonctions d’administrateurs.

Les UAD permettent de détenir une participation
théorique dans la compagnie, ce qui harmonise les
intérêts des administrateurs et ceux des actionnaires
de la compagnie. En 2017, un total de 14 354 UAD et
de 3 782 actions ordinaires ont été attribués aux
administrateurs admissibles.

Les administrateurs qui choisissent de recevoir la
totalité ou une partie de leur rémunération en UAD
sont crédités de ces montants attestés en
versements trimestriels, les UAD étant attribuées à
l’intérieur des quinze (15) jours suivant la fin de
chaque trimestre en fonction du cours de clôture de
l’action ordinaire à la TSX le quatorzième (14e) jour
ouvrable du mois qui suit la fin de ce trimestre (ou si
ce jour n’est pas un jour ouvrable, le jour ouvrable
précédent où les actions ordinaires seront négociées
en bourse).

En plus de leur rémunération en UAD, si la compagnie
déclare et verse un dividende en espèces sur les
actions ordinaires, les administrateurs recevront des
UAD supplémentaires. Le nombre de ces UAD
supplémentaires est calculé en divisant le montant
total des dividendes qui auraient été versés à un
administrateur si ses UAD en circulation avaient été
des actions ordinaires à la date de déclaration des
dividendes, par le cours de clôture des actions
ordinaires à la TSX aux dates du versement des
dividendes.

Lorsqu’un administrateur reçoit sa rémunération en
actions ordinaires, ces actions ordinaires ne sont pas
assujetties à une période d’acquisition et sont
achetées sur le marché par Computershare à titre
d’agent de la compagnie le quinzième (15e) jour (ou, si
ce jour n’est pas un jour ouvrable, le jour ouvrable
précédent où les actions ordinaires sont négociées
en bourse) du mois qui suit la fin d’un trimestre.

En 2012, le conseil d’administration a approuvé une
politique stipulant qu’un administrateur ne peut pas
revendre ses actions ordinaires acquises dans le
cadre du programme d’unités d’actions différées et
d’achat d’actions pour les administrateurs non liés
pendant au moins trois (3) mois après son départ du
conseil d’administration.
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Attributions fondées sur des actions aux administrateurs

Attributions à base d’actions

Nom Nombre
d’actions

ordinaires
attribuées

en 20171)

(nbre)

Valeur
marchande

ou de
paiement

des actions
ordinaires
attribuées

en 2017
en fin

d’exercice3),5)

($)

Nombre
d’UAD

attribuées
en 2017
dont les

droits
n’ont pas

été
acquis2)

(nbre)7)

Valeur
marchande

ou de
paiement des

UAD
attribuées en
2017 dont les

droits n’ont
pas été

acquis3),6)

($)

Nombre
d’UAD

détenues
dont les

droits
n’ont pas

été
acquis
(nbre)7)

Valeur
marchande ou

de paiement
des UAD

détenues en
fin d’exercice

dont les
droits n’ont

pas été acquis4)

($)

Valeur de
paiement

d’UAD
détenues

dont
les droits

ont été
acquis

($)

Yves Brouillette8) 0 0 0 0 0 0 1 406 881

Robert W. Crispin 0 0 1 312 137 717,48 11 761 1 234 777,90 S.O.

Janet De Silva 0 0 2 052 215 448,92 4 042 424 402,12 S.O.

Claude Dussault 0 0 2 413 253 359,76 10 857 1 139 922,60 S.O.

Robert G. Leary 0 0 2 123 222 931,56 5 289 555 307,85 S.O.

Eileen Mercier 0 0 1 556 163 350,79 16 309 1 712 235,70 S.O.

Sylvie Paquette 0 0 1317 138 229,83 1317 138 229,83

Timothy H. Penner 1 100 115 489 0 0 0 0 S.O.

Louise Roy 825 86 616,75 297 31 233,48 11 784 1 237 174,80 S.O.

Frederick Singer 0 0 2235 234 649,50 9710 1 019 495,90 S.O.

Stephen G. Snyder 1 142 119 898,58 8 858,82 324 34 034,61 S.O.

Carol Stephenson 715 75 067,85 342 35 926,53 13 554 1 423 042,80 S.O.

Remarques :

(1) Le nombre d’actions ordinaires attribuées en 2017 correspond au nombre d’actions ordinaires pouvant être achetées sur le marché
public par l’agent des transferts de la compagnie en tenant compte du montant équivalant au pourcentage d’actions ordinaires que
l’administrateur a choisi de recevoir en vertu du régime de rémunération des administrateurs, multiplié par les honoraires annuels de
l’administrateur et les honoraires qui lui sont payables en vertu de ses postes aux comités du conseil.

(2) Les UAD attribuées en 2017 ont été payées en quatre (4) versements trimestriels égaux. Elles sont égales au pourcentage d’UAD que
l’administrateur a choisi de recevoir en vertu du régime de rémunération des administrateurs, multiplié par les honoraires annuels de
l’administrateur et les honoraires qui lui sont payables en vertu de ses postes aux comités du conseil, divisé par le cours de clôture de
l’action ordinaire à la TSX le dernier jour de bourse qui précède le quinzième (15e) jour suivant la fin d’un trimestre (ou, si ce jour n’est pas
un jour ouvrable, le jour ouvrable précédent au cours duquel les actions ordinaires sont négociées à la TSX), le tout selon le régime de
rémunération des administrateurs. Si la compagnie a déclaré et versé un dividende en espèces sur les actions ordinaires, un montant
égal au nombre d’UAD dans le compte de l’administrateur, divisé par le cours de clôture de l’action ordinaire à la TSX aux dates du
versement des dividendes, est crédité au compte de l’administrateur sous forme d’UAD.

(3) La valeur marchande ou de paiement à la fin de l’exercice des UAD/actions ordinaires attribuées en 2017 est calculée en fonction du
cours de clôture de l’action ordinaire à la TSX le 29 décembre 2017, soit 104,99 $ l’action.

(4) La valeur marchande ou de paiement des UAD détenues est calculée en fonction du cours de clôture de l’action ordinaire à la TSX le
29 décembre 2017, soit 104,99 $ l’action.

(5) La valeur des actions ordinaires reflète le montant après impôts compte tenu de l’acquisition immédiate des actions ordinaires.

(6) La valeur reflète le montant avant impôts compte tenu de la période d’acquisition différée jusqu’au départ de l’administrateur.

(7) Le nombre d’UAD est arrondi au nombre entier le plus près.

(8) Mr. Brouillette détient 13 400 UAD dont les droits ont été acquuis. La valeur de paiement des UAD a été calculée en fonction du cours de
clôture de l’action ordinaire à la TSX le 29 décembre 2017, soit 104,99 $ l’action.
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4.3 Renseignements supplémentaires concernant les administrateurs

Réunions du conseil d’administration et de ses comités en 2017

Réunions du conseil

Intact Corporation financière 10

Réunions des comités

Comité d’audit 5

Comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise 4

Comité des ressources humaines et de la rémunération 4

Comité de gestion des risques 4

Composition des comités et indépendance des administrateurs

Comité d’audit Comité RCGE Comité RHR

Comité de
gestion des
risques

Administrateur
indépendant

Claude Dussault �

Charles
Brindamour

Robert W. Crispin
�

�
(Président) �

Janet De Silva � � �

Robert G. Leary � � �

Eileen Mercier �
(Présidente) � �

Sylvie Paquette � � �

Timothy H. Penner � �
(Président)

�

Louise Roy � � �

Frederick Singer � � �

Stephen G. Snyder � � �

Carol Stephenson �
(Présidente)

� �
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Participation des administrateurs
Le tableau suivant montre la participation des administrateurs aux réunions du conseil d’administration et à celles
de ses comités pour la période de 12 mois se terminant le 31 décembre 2017.

Nombre de réunions et pourcentage de participation

Administrateur
Conseil
d’administration

Comité
d’audit

Comité
RCGE

Comité
RHR

Comité de
gestion des
risques

Comités
(total)

Participation
globale

Claude Dussault 10/10
(100 %) — — — — —

10/10
(100 %)

Charles Brindamour 10/10
(100 %) — — — — —

10/10
(100 %)

Robert W. Crispin 10/10
(100 %)

3/3
(100 %)

2/2
(100 %) —

4/4
(100 %)

9/9
(100 %)

19/19
(100 %)

Janet De Silva 8/10
(80 %) —

3/4
(75 %)

1/2
(50 %)

2/2
(100 %)

6/8
(75 %)

14/18
(78 %)

Robert G. Leary 10/10
(100 %)

4/5
(80 %) — —

4/4
(100 %)

8/9
(89 %)

18/19
(95 %)

Eileen Mercier 10/10
(100 %)

5/5
(100 %) — —

4/4
(100 %)

9/9
(100 %)

19/19
(100 %)

Sylvie Paquette 3/3
(100 %)

2/2
(100 %) — —

2/2
(100 %)

4/4
(100 %)

7/7
(100 %)

Timothy H. Penner 10/10
(100 %) —

4/4
(100 %)

4/4
(100 %) —

8/8
(100 %)

18/18
(100 %)

Louise Roy 9/10
(90 %) —

4/4
(100 %)

4/4
(100 %) —

8/8
(100 %)

17/18
(94 %)

Frederick Singer 9/10
(90 %)

5/5
(100 %) —

2/2
(100 %)

2/2
(100 %)

9/9
(100 %)

18/19
(95 %)

Stephen G. Snyder 10/10
(100 %)

2/2
(100 %)

2/2
(100 %)

4/4
(100 %) —

8/8
(100 %)

18/18
(100 %)

Carol Stephenson 10/10
(100 %) —

4/4
(100 %)

4/4
(100 %) —

8/8
(100 %)

18/18
(100 %)

Renseignements additionnels concernant les administrateurs
À la connaissance de la compagnie, aucun candidat à un poste d’administrateur de la compagnie n’est ou n’a été,
au cours des dix dernières années, un administrateur, un chef de la direction ou chef des finances d’une
compagnie qui a) a fait l’objet d’une ordonnance d’interdiction d’opérations ou d’une ordonnance assimilable à
une interdiction d’opérations, ou d’une ordonnance qui a privé la compagnie visée du droit de se prévaloir d’une
dispense prévue par la législation en valeurs mobilières pendant plus de 30 jours consécutifs, émise alors que le
candidat à un poste d’administrateur exerçait ses fonctions d’administrateur, de chef de la direction ou de chef
des finances, ou b) a fait l’objet d’une ordonnance d’interdiction d’opérations ou d’une ordonnance assimilable à
une interdiction d’opérations, ou d’une ordonnance qui a privé la compagnie visée du droit de se prévaloir d’une
dispense prévue par la législation en valeurs mobilières pendant plus de 30 jours consécutifs, émise après que le
candidat à un poste d’administrateur a cessé d’exercer les fonctions d’administrateur, de chef de la direction ou
de chef des finances et découlant d’un événement survenu pendant que le candidat exerçait ces fonctions. En
outre, à la connaissance de la compagnie, aucun candidat à un poste d’administrateur de la compagnie n’a, au
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cours des dix dernières années, a) fait faillite, fait une proposition concordataire en vertu de la législation sur la
faillite ou l’insolvabilité, fait l’objet ou a été à l’origine d’une procédure judiciaire, d’un concordat ou d’un
compromis avec des créanciers, ou un séquestre, séquestre-gérant ou syndic de faillite n’a été nommé afin de
détenir son actif, ou b) été administrateur ou membre de la haute direction d’une compagnie qui, pendant que le
candidat exerçait cette fonction ou dans l’année suivant la cessation de cette fonction, a fait faillite, fait une
proposition concordataire en vertu de la législation sur la faillite ou l’insolvabilité, a été poursuivi par des
créanciers, conclu un concordat ou un compromis avec des créanciers, intenté des poursuites contre eux, a pris
des dispositions ou fait des démarches en vue de conclure un concordat ou un compromis avec eux, ou pour
laquelle un séquestre, un séquestre-gérant ou un syndic de faillite a été nommé afin de détenir l’actif, à
l’exception des personnes suivantes :

William L. Young, candidat à un poste d’administrateur de la compagnie, siégeait au conseil d’administration
d’American Fiber & Yarns et à celui de Recycled Paper Greetings, deux sociétés fermées, lorsqu’elles ont
volontairement déposé des demandes en protection de la loi sur les faillites en vertu du Chapitre 11 du
Bankruptcy Code des États-Unis le 23 septembre 2008 et le 2 janvier 2009, respectivement. M. Young siégeait au
conseil d’administration de Pharmetics Inc., une société fermée, jusqu’à sa démission dans le cadre de la vente de
la société en septembre 2017. Environ cinq mois après la vente, soit en février 2018, Pharmetics a déposé un avis
d’intention de faire une proposition en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (Canada).

Participation de l’administrateur dont le mandat a pris fin en 2017
Le mandat de M. Brouillette à titre d’administrateur de la compagnie a pris fin le 3 mai 2017. Du 1er janvier au 3 mai
2017, sa participation aux réunions du conseil et des comités a été comme suit :

Conseil 4/4 (100 %)*

Comité d’audit 3/3 (100 %)

Comité de gestion des risques 2/2 (100 %)

* M. Brouillette n’a pas été invité à assister aux réunions du conseil d’administration au cours desquelles l’acquisition de OneBeacon a été
discutée, en raison du conflit d’intérêts découlant de son rôle d’administrateur au sein du conseil d’administration de White Mountains
Insurance Group, Ltd., l’actionnaire majoritaire de OneBeacon au moment des discussions.

Participation de l’administratrice dont le mandat prendra fin en 2018
Louise Roy ne sera pas candidate à la réélection au conseil d’administration. La société réitère ses
remerciements à Mme Roy pour sa contribution. Mme Roy était administratrice de la compagnie depuis 2004.

Le mandat de Mme Roy à titre d’administratrice de la Compagnie prendra fin le 6 mai 2018. Du 1er janvier 2018 au
29 mars 2018, sa participation aux réunions du conseil et des comités a été comme suit :

Conseil 2/2 (100 %)

Comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise 1/1 (100 %)

Comité des ressources humaines et de la rémunération 1/1 (100 %)
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5. Pratiques en matière de gouvernance
d’entreprise

Où trouver les renseignements 1re place

Clarkson Centre for Board
Effectiveness – Board
Shareholder Confidence
Index 2017

5.1 Introduction 31
5.2 Code de conduite et d’éthique 32
5.3 Conseil d’administration 35

Structure 35
Taille du conseil 35
Mandats du conseil d’administration et de ses comités 35
Descriptions de postes 36 2e place

Globe & Mail Report on
Business – Board Games
2017

Supervision de la gestion des risques 37
Indépendance des administrateurs 39

Politique sur les postes externes et sur l’appartenance
commune à un autre conseil d’administration 39

Réunions privées des administrateurs 40
Nomination des administrateurs 41

Élection à la majorité pour les administrateurs 41
Grille de compétences du conseil d’administration 42
Durée du mandat des administrateurs et autres mécanismes de

renouvellement du conseil 42
Règlement relatif au préavis 44

Évaluation du conseil d’administration et des membres 45
Rémunération 46
Orientation et formation continue des administrateurs 47

5.4 Diversité 49
Diversité au sein du conseil d’administration 49
Diversité parmi les dirigeants et les employés 50

5.5 Interaction avec les actionnaires 52
5.6 Informations supplémentaires 52

5.1 Introduction

Intact Corporation financière considère que la gouvernance d’entreprise et de saines pratiques de gestion sont des
composantes essentielles de ses opérations. En tant qu’émetteur assujetti canadien dont les titres sont cotés à la TSX,
la compagnie a des pratiques de gouvernance qui respectent et excèdent les exigences de la TSX et les règles
applicables des Autorités canadiennes en valeurs mobilières.

Les pratiques de gouvernance d’entreprise de la compagnie sont revues régulièrement pour assurer leur corrélation
avec les meilleures pratiques changeantes de sociétés comparables cotées en bourse. Par conséquent, la compagnie
estime qu’une saine gouvernance signifie également prendre des mesures pour contribuer à la sécurité, à la santé et au
bien-être des communautés. La compagnie s’engage donc à être une entreprise responsable en matière
d’environnement dans l’exécution de ses activités, à soutenir l’implication de ses employés, à encourager l’adaptation
aux changements climatiques et à favoriser le développement de communautés dynamiques et résilientes pour toutes
ses parties prenantes, le tout conformément à sa déclaration annuelle sur la responsabilité sociale qui est accessible
sur le site web de la compagnie à l’adresse www.intactfc.com.

Intact Corporation financière s’efforce de créer un environnement où les employés se sentent investis, inspirés et
passionnés à faire une différence. Le sondage annuel sur l’engagement des employés est l’une des mesures prises par
la compagnie pour évaluer l’atteinte de cet objectif. À la suite des résultats du sondage 2017 sur l’engagement des
employés, la compagnie a lancé diverses initiatives afin que ses employés disposent de plus d’outils pour développer
leurs compétences et faire évoluer leur carrière. De plus, la compagnie a un programme de conformité complet qui
comprend un code de conduite et des principes d’affaires intitulé « Vivre nos valeurs », ainsi que les politiques
connexes de la compagnie, en plus de maintenir un bureau de l’ombudsman et un bureau de la protection des
renseignements personnels dirigés par le Service de la conformité.

Au fil des ans, la compagnie a également élaboré des politiques et des processus portant sur le traitement équitable des clients
et elle a récemment entrepris l’élaboration d’une politique nationale fondée sur l’engagement envers le client, l’une des valeurs
fondamentales de la compagnie, qui officialisera les rôles et les responsabilités des diverses parties prenantes dans le cadre
d’initiatives qui seront bénéfiques aux clients et qui favoriseront leur traitement équitable à l’échelle de la compagnie.
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Dans l’établissement de ses pratiques en matière de gouvernance, le conseil d’administration d’Intact Corporation
financière a adopté des principes, des structures et des procédures qui lui permettent de s’acquitter de ses
responsabilités avec une plus grande efficacité et qui sont axés sur la mise en place, l’élaboration et la préservation d’un
esprit de conformité et de bonne gouvernance dans toute la compagnie.

Cet énoncé des pratiques en matière de gouvernance d’entreprise répond aux règlements et aux lignes directrices
adoptés par les autorités canadiennes en valeurs mobilières, tels que présentés dans le Règlement 58-101 sur
l’information concernant les pratiques en matière de gouvernance, l’Instruction générale 58-201 relative à la gouvernance
et le Règlement 52-110 sur le comité d’audit. De plus, cet énoncé prévoit des éléments de divulgations supplémentaires
pour satisfaire et surpasser différentes meilleures pratiques recommandées.

5.2 Code de conduite et d’éthique

� En décembre 2009, la compagnie a adopté son code de conduite intitulé « Vivre nos valeurs ».
� Les politiques et procédures, y compris une procédure de dénonciation, constituent un cadre de

conformité robuste. Le comité RCGE et le comité d’audit sont informés des plaintes et des
comportements frauduleux.

� Adoption du code de conduite de la compagnie par OneBeacon

Nos structures et procédures en matière de
gouvernance et de conformité incluent :

• notre code de conduite « Vivre nos valeurs », qui
décrit nos normes élevées en matière d’éthique;

• le soutien d’une équipe de conformité dédiée, qui
fait le suivi des règles juridiques réglementaires, de
conformité et de gouvernance d’entreprise ainsi
que des tendances et des meilleures pratiques, et
qui veille au maintien des normes élevées de
gouvernance et d’un esprit de conformité dans la
compagnie et toutes ses filiales;

• de nombreuses politiques et divers mécanismes
de divulgation, y compris des procédures de
dénonciation et de signalement d’incidents;

• le bureau de l’ombudsman et le bureau de la
protection des renseignements personnels,
lesquels fournissent principalement des services
aux assurés qui formulent des demandes à cet
égard ou qui désirent formuler une plainte;

• des politiques rigoureuses visant à prévenir les
conflits d’intérêts, la divulgation d’information
importante et les transactions d’initiés.

En vertu de notre code de conduite, la compagnie a
souscrit à des principes rigoureux en matière d’éthique
et de conformité dans le but de promouvoir l’intégrité, le
respect mutuel, l’excellence, la responsabilité sociale et
l’engagement envers le client. Ces principes déterminent
l’ensemble des activités de la compagnie et s’appliquent
à tous nos employés, dirigeants et administrateurs. Ils

portent sur le respect de la loi, de la confidentialité, sur
l’établissement de mesures visant à éviter les conflits
d’intérêts, sur le respect en milieu de travail, sur les
gestes de responsabilité sociale, sur l’usage approprié
des ressources et des opportunités de la compagnie et
sur les saines pratiques commerciales, le tout étant
fondé sur la responsabilité personnelle de chacun des
employés, dirigeants et administrateurs. De concert
avec les programmes de conformité s’y rapportant,
« Vivre nos valeurs » fournit des mécanismes pour
déceler et prévenir les actes répréhensibles et pour
encourager notre responsabilité de bonne entreprise
citoyenne.

Les programmes et systèmes de conformité sont régis
par l’équipe de conformité de la compagnie, qui y
consacre la totalité de son temps et qui relève du premier
vice-président, Services corporatifs et juridiques, et
secrétaire, qui se rapporte au conseil d’administration et
à ses comités, et qui agit indépendamment des activités
d’exploitation de la compagnie. De plus, quelque
25 représentants des opérations, des services
corporatifs et des ressources humaines à travers le
Canada jouent également le rôle d’ambassadeur de la
conformité au sein de toute l’entreprise.

OneBeacon a adopté une version de « Vivre nos
valeurs » qui est adaptée aux particularités des États-
Unis et qui lui servira de code de conduite.
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« Vivre nos valeurs » a été adopté par le conseil d’administration en décembre 2009 et est disponible sur SEDAR
(www.sedar.com).

Nous nous efforçons de créer un environnement où nos employés incarnent nos valeurs tous les jours. C’est un
cadre qui définit qui nous sommes et oriente nos façons de faire pour que nous puissions maintenir notre
excellente réputation.

Nos valeurs s’articulent autour de cinq thèmes fondamentaux qui sont les suivants :

L’ intégrité
Nous respectons les normes d’éthique les plus élevées en matière de conduite personnelle. Nous
agissons avec honnêteté, intégrité, ouverture et équité entre nous et envers les clients, les partenaires
d’affaires et les gouvernements.

Le respect mutuel
Nous valorisons la diversité et les aspirations de notre personnel. Nous favorisons un environnement
propice à la croissance personnelle, au développement et aux nouvelles occasions. Nous reconnaissons
et valorisons la contribution de chacun d’entre nous et de nos équipes à nos succès

L’engagement envers le client
Nous sommes à l’écoute de nos clients, comprenons leurs besoins, leur offrons les meilleures solutions
et respectons nos promesses. Nous simplifions la façon dont nos clients font affaire avec nous. Nous
allons au-delà de leurs attentes et leur offrons une expérience unique en tout temps.

L’excellence
Nous faisons preuve de discipline dans nos approches et nos gestes; c’est pourquoi nous excellons dans
toutes nos activités. Nous profitons des changements et des occasions qui en découlent, encourageons
les idées novatrices et cherchons continuellement à nous améliorer. Nous reconnaissons et
récompensons le rendement supérieur et les succès. Nous maximisons la valeur pour nos actionnaires.

La responsabilité sociale
Nous respectons l’environnement et ses ressources limitées. Nous croyons qu’il est important de
contribuer à la sécurité, à la santé et au bien-être des communautés où nous vivons et travaillons. Nous
encourageons la participation et l’implication de tous nos employés. Notre engagement à assumer notre
responsabilité sociale définit également le mandat de la Fondation Intact, qui soutient financièrement
des organismes œuvrant dans le domaine de l’adaptation aux changements climatiques et de
l’amélioration des conditions de vie des jeunes à risque.
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« Vivre nos valeurs » fait la promotion des plus hauts niveaux de comportement personnel et les normes les plus
élevées en matière d’éthique, conformément aux lois applicables, tout en mettant en valeur un esprit d’équité et
d’honnêteté; le code encourage le respect de la vie privée et de la confidentialité de l’information et favorise la
communication ouverte et honnête ainsi que la divulgation.

Des politiques ont été adoptées au fil des ans et sont modifiées à l’occasion à la lumière des nouvelles tendances
à l’égard des meilleures pratiques et des exigences juridiques. Ces politiques visent entre autres les conflits
d’intérêts, les médias, le harcèlement, la protection et la bonne utilisation de l’actif et des opportunités de la
compagnie, et la procédure de dénonciation et de signalement d’incidents. Ces politiques fournissent des lignes
directrices permettant d’aborder diverses situations; par exemple la politique du conseil d’administration sur les
conflits d’intérêts assure que les administrateurs exercent leur jugement de façon indépendante quand ils
considèrent des transactions ou ententes dans lesquelles un administrateur ou un haut dirigeant pourraient avoir
un intérêt important en excluant une telle personne du processus décisionnel en lien avec la transaction donnant
lieu au conflit. À cet égard, les procédures permettent aux personnes de rapporter un manquement à ces
principes et politiques de façon anonyme et en toute confidentialité. Les plaintes peuvent être soumises par
téléphone ou par courriel ou par voie de communication directe par l’entremise du Service d’audit interne, du
Service des affaires juridiques et de la conformité ou du Service des ressources humaines. Les plaintes peuvent
également être portées à l’attention du comité RCGE ou du conseil d’administration.

Toutes les plaintes et questions de conformité sont acheminées à l’équipe des affaires juridiques et de la
conformité, qui détermine les mesures les plus appropriées pour les traiter. Le premier vice-président, Services
corporatifs et juridiques, et secrétaire, qui est ultimement responsable de la conformité, dépose un rapport
trimestriel au comité RCGE, qui présente à son tour un rapport trimestriel au conseil administration. Un rapport
annuel est également présenté au comité RCGE pour révision. Ces rapports font état des programmes de
conformité, des questions de conformité, du processus de traitement des plaintes des clients et des données
statistiques relatives à celles-ci, de la performance au cours de la dernière année et d’un plan d’action pour les
douze (12) à quinze (15) mois suivants. Le comité d’audit est également avisé par la chef de l’audit interne si une
plainte porte sur la comptabilité, les contrôles internes ou les questions de vérification ou s’il s’agit d’un
comportement frauduleux. Dans ces éventualités, le Service d’audit interne ou le comité d’audit détermine la
façon de traiter la plainte.

34 Intact Corporation financière | Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2018



5

P
ra

ti
q

ue
s

en
m

at
iè

re
d

e
go

u
ve

rn
an

ce
d

’e
n

tr
ep

ri
se

5.3 Conseil d’administration

Structure

Taille du conseil d’administration

� Le conseil d’administration est composé de 12 membres. Les notes biographiques au sujet des
administrateurs se trouvent aux pages 11 à 22 de cette circulaire. Nous jugeons que la taille du conseil
et de ses comités en 2017 était appropriée.

Mandats du conseil d’administration et de ses comités

� Le conseil d’administration est responsable de la gérance de la compagnie.
� Le conseil d’administration et ses comités ont accès aux consultants et aux experts externes de façon

indépendante.
� En 2017, le conseil d’administration a tenu quatre (4) réunions stratégiques pour discuter du

positionnement de la compagnie, de son développement et de ses objectifs à long terme.

Le conseil d’administration, directement ou par
l’entremise de ses comités, assume explicitement la
responsabilité de gérance de la compagnie; il est
responsable de la supervision de la direction, des
activités et affaires de la compagnie, ce qui comprend
les caisses de retraite. Dans le cadre de l’exécution de
ses fonctions, le conseil d’administration fournira les
lignes directrices à la direction dans l’intérêt supérieur
de la compagnie.

Le mandat du conseil d’administration (présenté à
l’annexe A de la présente circulaire), qui est revu au
moins annuellement, fixe les responsabilités du conseil
d’administration, lesquelles se résument comme suit :

• examiner et approuver le plan stratégique et les
transactions importantes;

• examiner la stratégie de la compagnie,
notamment examiner et approuver les principales
recommandations en matière de stratégie et de
politique à la lumière des occasions et des risques
liés à la compagnie et surveiller la performance de
la compagnie par rapport à son plan stratégique en
fonction des critères et échéances appropriés lors
des réunions et discussions stratégiques
distinctes prévues à cette fin avec la direction tout
au long de l’année;

• veiller à ce que la compagnie dispose de
programmes efficaces pour la gestion de risques
et évaluer la culture de gestion des risques de la
compagnie;

• donner le ton quant à la culture en matière
d’intégrité, d’éthique et de conformité à l’échelle
de l’organisation;

• superviser la haute direction, les fonctions de
supervision, la rémunération et la planification de
la relève, y compris la nomination du chef de la
direction et des fonctions de supervision, et
s’assurer que d’autres membres de la haute
direction ayant des compétences
complémentaires soient nommés pour veiller à la
bonne gestion de la compagnie;

• surveiller les régimes de retraite de la compagnie;

• superviser et surveiller les initiatives en matière de
responsabilité sociale de la compagnie,
notamment celles liées à la diversité;

• superviser la présentation de l’information
financière, y compris l’exactitude des états
financiers et des résultats, veiller à ce que des
contrôles internes appropriés soient en place et
s’assurer que l’information financière soit
présentée en temps opportun;

• évaluer sa propre efficacité ainsi que celle de ses
comités, des présidents de ses comités et de leurs
membres.

Les mandats du conseil d’administration et de ses
comités confirment que le conseil d’administration et
ses comités peuvent faire appel à des consultants
externes de façon indépendante.

Le texte intégral des mandats des comités relevant
du conseil d’administration – le comité d’audit, le
comité RCGE, le comité RHR et le comité de gestion
des risques – se trouve à la section sur la gouvernance
d’entreprise du site web de la compagnie
(www.intactcf.com).

Intact Corporation financière | Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2018 35



5

P
ra

ti
q

ue
s

en
m

at
iè

re
d

e
go

u
ve

rn
an

ce
d

’e
n

tr
ep

ri
se

Descriptions de postes

� Des descriptions de postes ont été préparées pour le président du conseil, les présidents des comités
et le chef de la direction.

� Les postes de président du conseil et de chef de la direction sont séparés.
� Le président du conseil est un membre indépendant du conseil d’administration.

Le mandat du conseil d’administration et les
descriptions de poste du président du conseil
d’administration et des présidents des comités
définissent les rôles et les responsabilités du conseil
d’administration, de ses comités et de leurs
présidents. La description des fonctions du chef de la
direction délimite les responsabilités de la direction.
Ces mandats, les statuts de la compagnie et les
résolutions du conseil d’administration adoptées de
temps à autre, y compris les limites de l’autorité des
signataires, définissent clairement les limites de
l’autorité de la direction.

Le président du conseil d’administration est
responsable de la gestion, du développement et du
fonctionnement efficace du conseil d’administration
et de ses comités. Le président assume son
leadership de manière à s’assurer que le conseil
d’administration et ses comités exécutent
pleinement leurs mandats et que les administrateurs
comprennent clairement et respectent les limites
entre le conseil d’administration et ses comités et les
responsabilités de la direction. Les principales
responsabilités du président consistent à gérer les
affaires du conseil d’administration de manière qu’il
soit organisé adéquatement, qu’il fonctionne
efficacement et qu’il s’acquitte de ses obligations et
responsabilités, à faciliter le fonctionnement
indépendant du conseil d’administration, à assurer la
liaison entre le conseil d’administration, le chef de la
direction et la direction, à interagir avec le chef de la
direction sur les questions concernant le rendement

et la gouvernance, et à diriger le conseil
d’administration dans l’exécution de ses obligations
et responsabilités envers la compagnie au bénéfice
de tous les actionnaires. Le président du conseil
d’administration ne peut pas occuper le poste de
président du comité de gestion des risques.

La description des fonctions du chef de la direction a
été élaborée avec l’apport de ce dernier et a été
approuvée par le conseil d’administration. Cette
description de fonctions comprend :

• leadership;

• planification de la relève;

• planification stratégique;

• résultats financiers et performance globale;

• relations au sein du conseil.

Le chef de la direction est chargé de définir, de
communiquer et de mettre au point l’orientation
stratégique, les objectifs et les valeurs de base de la
compagnie dans le but d’assurer le succès à long
terme de la compagnie.

Les rôles de président du conseil d’administration et
de chef de la direction de la compagnie sont séparés.
Claude Dussault a été élu président du conseil
d’administration et est entré en fonction le 1er janvier
2008.

36 Intact Corporation financière | Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2018



5

P
ra

ti
q

ue
s

en
m

at
iè

re
d

e
go

u
ve

rn
an

ce
d

’e
n

tr
ep

ri
se

Supervision de la gestion des risques

� Le conseil d’administration a adopté un énoncé de tolérance au risque de la compagnie.
� Un comité de gestion des risques dédié.
� Des mesures de gestion des risques adaptées au contexte de la compagnie.

Tout au long de l’exercice 2017, nous avons continué
de promouvoir dans toute la compagnie une culture
de conformité dans le but d’améliorer nos pratiques
de gestion des risques et d’atteindre des normes de
gouvernance d’entreprise encore plus élevées. Nous
avons en outre poursuivi la mise en œuvre des
recommandations du Bureau du surintendant des
institutions financières (« BSIF ») énoncées dans sa
ligne directrice sur la gouvernance publiée en janvier
2013. Cette ligne directrice énonce les attentes du
BSIF en matière de gouvernance d’entreprise dans les
institutions financières fédérales (« IFF »). Elle vise
notamment à aider les conseils d’administration et la
haute direction des IFF à identifier et à gérer les
risques assumés par leur entreprise.

Il incombe ultimement au conseil d’administration de
superviser l’identification et la surveillance des
principaux risques touchant les affaires de la
compagnie, qui varieront selon la conjoncture
économique et la nature spécifique des activités de la
compagnie, au moment pertinent. Le conseil
d’administration a la responsabilité d’évaluer
annuellement la culture de gestion des risques de la
compagnie, de superviser les activités de la
compagnie comportant la prise de risques et les
programmes de gestion des risques et d’établir des
stratégies d’atténuation des risques. Il est appuyé par
ses comités afin de s’assurer que les risques sont
évalués, surveillés et déclarés comme il se doit au sein
de la compagnie.

Le conseil d’administration doit s’assurer que les
stratégies commerciales de la compagnie ainsi que la
façon dont elle alloue son capital correspondent à
l’appétit du risque et à la tolérance aux risques qu’elle
est prête à assumer. Il doit de plus s’assurer que la
compagnie a en place des programmes et pratiques
efficaces de gestion des risques. À cette fin, le conseil
d’administration a adopté un énoncé de tolérance au
risque dans le but d’assurer la viabilité des activités de
la compagnie en utilisant une approche prudente à
l’égard de la gestion des risques.

Le conseil d’administration a formé un comité
responsable d’appuyer le conseil d’administration
dans son rôle de supervision de la gestion des risques
dans le but de créer un avantage concurrentiel
durable par l’intégration complète de la politique de
gestion des risques d’entreprise, qui est revue
annuellement, dans toute la planification
commerciale et stratégique et toutes les activités de
la compagnie et de ses filiales, y compris ses caisses
de retraite.

Le rapport de gestion de la compagnie pour l’exercice
clos le 31 décembre 2017, qui est disponible sur
SEDAR (www.sedar.com), contient une liste des
principaux risques et des risques émergents touchant
la compagnie ainsi que les stratégies d’atténuation
des risques.

L’énoncé de tolérance au risque décrit
les principes suivants :

• nous nous concentrons sur nos
activités de base;

• nous gérons prudemment notre profil
global de risque;

• nous nous protégeons contre les
événements extrêmes;

• nous favorisons une solide culture de
gestion des risques;

• nous conservons notre capacité à
accéder aux marchés financiers à des
coûts raisonnables.
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Conseil d’administration

Comité de gestion des
risques

Comité de révision de la
conformité et de la
gouvernance d’entreprise

Comité opérationnel
Examine tous les aspects liés aux activités

Comité exécutif
Discute de la structure, des objectifs et des plans de l’organisation

Comité de rentabilité
Examine les résultats et le rendement

Comité des sinistres importants
Discute des sinistres importants et des recours collectifs éventuels

Comité de divulgation
S’assure que toutes les informations à fournir sont complètes,
exactes et divulguées sans délai

Comité de placement opérationnel
Examine les stratégies de placement, le rendement et discute des
risques liés aux placements

Comité de la revue des provisions
Examine le caractère adéquat de nos provisions financières et la
variation de nos pertes

Comité de prévention et de gestion de la fraude
Supervise et surveille les activités de prévention et de détection
de la fraude

Comité des ressources
humaines et de la
rémunération

Comité des risques d’entreprise

Comité d’audit

Voir les pages 61 à 63 de la présente circulaire pour plus de
renseignements sur les membres du comité de gestion
des risques, ses responsabilités et ses activités.

Le conseil d’administration a mis en place des mandats
pour les fonctions de supervision au sein de la compagnie,
nommément :

• le chef de la gestion des risques, dont la
responsabilité générale est de mettre en œuvre la
politique de gestion des risques d’entreprise, qui vise
à surveiller les risques de la compagnie et à assurer
que les mesures appropriées sont prises pour
protéger les clients, les employés, les actionnaires et
les autres parties prenantes de la compagnie. Il peut
convoquer une réunion du conseil d’administration
ou du comité de gestion des risques à tout moment;

• le premier vice-président à la direction, qui est
chargé de surveiller les fonctions de gouvernance et
qui a la responsabilité générale d’assurer le maintien
d’une structure et d’un cadre d’application solides en
matière de gouvernance au sein de la compagnie, en
tenant compte de sa taille, de sa complexité et de son
contexte réglementaire, ce qui comprend le statut de
la compagnie en tant que société ouverte;

• le chef de la conformité, dont la responsabilité
générale est d’appuyer le code de conduite de la
compagnie par une gestion et une supervision
rigoureuses des risques de conformité, et de

développer une vision de conformité pour une
compagnie de classe mondiale, de manière à
déterminer les risques de conformité, à les gérer et à
les réduire;

• le chef des finances, dont la responsabilité générale est
d’appuyer les objectifs stratégiques de la compagnie
par une gestion et une supervision rigoureuses des
affaires financières de la compagnie;

• la chef de l’audit interne, dont la responsabilité générale
est de fournir une supervision indépendante de
l’efficacité et de l’application des mécanismes de
contrôle sur l’organisation et les procédures de la
compagnie;

• l’actuaire en chef dont la responsabilité générale est de
surveiller les pratiques actuarielles à l’échelle de la
compagnie et d’assumer un rôle de leadership et de
direction à l’égard de la communauté actuarielle de la
compagnie. Tous les actuaires désignés de la
compagnie relèvent directement de l’actuaire en chef
du groupe;

• l’actuaire désigné au Canada, dont la responsabilité
générale est d’évaluer les engagements actuariels et
autres liés aux polices des filiales d’assurance IARD
canadiennes de la compagnie, ainsi que d’appuyer les
objectifs stratégiques de la compagnie par
l’établissement et la mise en œuvre de méthodes de
provisions appropriées.
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Indépendance des administrateurs

� Onze (11) des douze (12) administrateurs en 2017 étaient indépendants.
� Politique sur l’indépendance des administrateurs.
� Le nouveau candidat au poste d’administrateur est indépendant
� Des renseignements supplémentaires sur les administrateurs qui se présentent comme candidats à

l’élection au conseil d’administration sont disponibles aux pages 10 à 22 de la présente circulaire.

La compagnie est assujettie aux divers règlements,
lignes directrices et exigences en matière de
divulgation qui régissent l’indépendance du conseil
d’administration et de ses comités.

Le conseil d’administration a approuvé une politique
sur l’indépendance des administrateurs établissant
les normes et les procédures définissant
l’indépendance des administrateurs et des candidats
à un poste d’administrateur en ce qui concerne le
conseil d’administration et ses comités. Notre
politique respecte les exigences concernant
l’indépendance des administrateurs énoncées au
Règlement 52-110 sur les comités d’audits.

Un administrateur est considéré comme indépendant
si ni cet administrateur, ni un membre de sa famille
immédiate n’a de relation importante, directe ou
indirecte, avec la compagnie, ses filiales ou son
auditeur, et n’est pas un associé, un dirigeant ou un
actionnaire important d’une entité qui a une relation
importante avec la compagnie.

Au moins annuellement, le comité RCGE détermine si
un administrateur est indépendant, selon les
renseignements fournis par chacun des
administrateurs dans un questionnaire sur les conflits
d’intérêts qui dresse une liste des affaires
personnelles de chacun et autres relations ou
activités avec la compagnie ou ses sociétés affiliées
et notre auditeur externe. Le questionnaire sur les
conflits d’intérêts exige également la divulgation de
toutes les entités avec lesquelles un administrateur
est impliqué.

Si les circonstances d’un administrateur changent
considérablement en cours d’année de telle sorte
qu’il pourrait avoir une relation importante avec la
compagnie, l’administrateur doit promptement en

aviser le président du conseil d’administration, le
président du comité RCGE ou le secrétaire de la
compagnie, qui prendra les mesures nécessaires et
en rendra compte au comité RCGE, au besoin. Le
comité RCGE peut envisager de prendre ou non une
mesure quelconque avant la prochaine assemblée
annuelle et, le cas échéant, faire une
recommandation au conseil d’administration à cet
égard.

Des renseignements additionnels sur chaque
candidat au poste d’administrateur, dont le nom de
tout autre émetteur assujetti pour lequel il siège au
conseil d’administration et la participation aux
réunions de chacun d’entre eux, sont présentés aux
pages 10 à 22 de cette circulaire.

Onze (11) des douze (12) candidats proposés au
poste d’administrateur sont considérés non liés et
indépendants puisqu’ils sont indépendants de la
direction et libres de tout intérêt, fonction, affaire ou
autre relation qui pourrait, ou pourrait
raisonnablement être perçu comme pouvant
interférer de façon importante avec la capacité de
l’administrateur d’agir au mieux des intérêts de la
compagnie. Seul le chef de la direction n’est pas
considéré comme un administrateur indépendant.

Politique sur les postes externes et sur
l’appartenance commune à un autre conseil
d’administration

Le conseil d’administration a adopté une politique sur
les postes externes et sur l’appartenance commune à
un autre conseil d’administration. La politique prévoit
une procédure à suivre avant la nomination d’un
administrateur à un poste de responsabilité dans une
autre société et fixe une limite au nombre de conseils
d’administration de sociétés ouvertes auxquels un
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membre de notre conseil peut siéger simultanément.
La politique stipule qu’un administrateur ne peut
simultanément siéger au conseil de plus de quatre
(4) sociétés ouvertes, ce qui comprend leur service à
titre d’administrateur de la compagnie.

Il n’existe aucune situation d’appartenance
commune à un conseil d’administration parmi les
candidats proposés à un poste d’administrateur.

La compagnie est d’avis que les administrateurs
devraient être indépendants de la direction, mais
aussi les uns des autres. Lorsque deux
(2) administrateurs siègent ensemble à plus d’un
(1) conseil d’administration, il est question
d’« appartenance commune à un conseil
d’administration ».

L’appartenance commune à un conseil
d’administration pose le risque que les décisions
soient perçues comme ayant été prises dans l’intérêt
d’une autre compagnie et suppose un niveau
d’interdépendance des intérêts qui pourrait
compromettre l’indépendance des administrateurs.
L’appartenance commune à un conseil
d’administration peut également soulever des
préoccupations lorsqu’il y a un déséquilibre des
pouvoirs entre deux administrateurs comme dans le
cas où un des administrateurs est un membre de la
direction siégeant au premier conseil
d’administration et qu’il est évalué et rémunéré par
son administrateur homologue. Dans un tel cas,
lorsqu’il siège au deuxième conseil à titre
d’administrateur non membre de la direction, son
indépendance peut être compromise.

Le président du conseil d’administration ou le
président du comité RCGE prendra en considération
l’appartenance commune à un conseil
d’administration avant d’accepter qu’un
administrateur soit nommé au conseil d’une autre
organisation, qu’il s’agisse d’une société privée ou
ouverte ou un d’organisme sans but lucratif.

Aucune situation d’appartenance commune à un
conseil d’administration ne sera acceptée s’il y a un
conflit d’intérêts réel ou l’apparence d’un conflit
d’intérêts.

Le bureau du secrétaire fournira annuellement au
comité RCGE un registre des administrateurs en
situation d’appartenance commune à un conseil
d’administration.

Le conseil d’administration a également adopté une
politique selon laquelle un maximum de 33 1/3 % des
membres du comité RHR peuvent exercer la fonction
de chef de la direction d’une autre compagnie.

Réunions privées des administrateurs

� Les administrateurs indépendants se sont rencontrés à huis clos lors de toutes les réunions régulières
du conseil d’administration et à huis clos lors des réunions de comités.

� Le comité d’audit, le comité RHR (responsable de la rémunération des dirigeants), le comité RCGE
(responsable de la rémunération et de la nomination des administrateurs) et le comité de gestion des
risques sont formés exclusivement d’administrateurs indépendants.

En 2017, une réunion des administrateurs
indépendants a eu lieu lors de toutes les réunions
régulières du conseil d’administration.

De plus, chaque comité du conseil d’administration a
adopté comme pratique de tenir des réunions sans la
présence de la direction immédiatement après
chacune de ses réunions. Les sujets de discussion

lors de ces réunions comprennent, sans s’y limiter, les
processus et contextes relatifs au conseil
d’administration, la planification de la relève,
l’évaluation des membres de la direction, les
changements de la structure organisationnelle de la
compagnie et la stratégie. Chaque comité a tenu des
réunions privées après chacune de ses réunions en
2017.
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Nomination des administrateurs

� Le comité RCGE agit comme comité de nomination du conseil d’administration.
� Cadre sur la durée du mandat des administrateurs en place.
� Une politique pour l’élection à la majorité pour les administrateurs est en place.
� Une grille de compétences a été élaborée pour aider à déterminer les talents et les compétences

requises pour les administrateurs actuels et potentiels.
� Une liste permanente de candidats possibles est tenue à jour. En 2017, certains candidats à des postes

d’administrateur ont continué d’être ciblés en fonction des compétences qui seront requises pour
combler les postes qui seront à pourvoir lorsque des administrateurs quitteront leur fonction.

� Les administrateurs ne peuvent pas siéger au conseil d’administration de plus de quatre (4) sociétés
ouvertes simultanément, et la question d’appartenance commune à un conseil d’administration est
revue avant de recommander aux actionnaires un nouveau candidat à un poste d’administrateur.

Le comité RCGE agit comme comité de nomination
du conseil d’administration. À cette fin, ce comité doit
revoir la politique sur la nomination des membres du
conseil et de ceux des comités (la « politique de
nomination ») et est responsable de sa mise en place
lorsqu’elle est approuvée par le conseil
d’administration. Ce comité revoit également le
processus de nomination ainsi que les programmes
d’orientation et d’éducation des nouveaux membres
et des membres actuels.

Le processus de recrutement comprend la
vérification des références, de la réputation, de
l’éthique professionnelle, des antécédents de crédit
et de l’existence d’un casier judiciaire; de temps à
autre, des consultants externes sont appelés à
participer au processus de recrutement et de
vérification.

Élection à la majorité pour les administrateurs

Le conseil d’administration est d’avis que chacun de
ses membres devrait avoir la confiance et le soutien
des actionnaires de la compagnie. À cette fin, le
conseil d’administration a approuvé une politique
écrite stipulant qu’un candidat au poste
d’administrateur, lors de l’élection des
administrateurs à l’occasion d’une assemblée

annuelle et/ou extraordinaire des actionnaires, qui
fait l’objet d’un plus grand nombre d’abstentions que
de voix en sa faveur sera réputé ne pas avoir obtenu
l’appui des actionnaires et devra remettre
immédiatement sa démission au conseil
d’administration. La démission sera portée à
l’attention du comité RCGE de la compagnie pour son
examen.

Le conseil d’administration acceptera la démission
dans les plus brefs délais à moins que le comité RCGE
détermine qu’il y a des circonstances extraordinaires
concernant la composition du conseil
d’administration ou les résultats du vote qui
justifieraient le report de l’acceptation de la
démission ou son rejet. Le conseil d’administration
agira sur la recommandation du comité RCGE dans
les quatre-vingt-dix (90) jours suivant l’assemblée
des actionnaires où l’élection a eu lieu. Il prendra sa
décision concernant la démission et l’annoncera sans
tarder par voie de communiqué de presse en donnant
les motifs de cette décision.

Cette politique ne s’applique pas aux élections avec
opposition. L’expression « élection avec opposition »
s’entend d’une élection à laquelle le nombre de
candidats aux postes d’administrateurs est supérieur
au nombre de sièges d’administrateurs à pourvoir.
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Grille de compétences du conseil d’administration

La grille de compétences du conseil d’administration
énonce les critères de sélection des administrateurs et
recense les domaines d’expérience et d’expertise du
conseil d’administration dans son ensemble. Les
critères de sélection d’un administrateur comprennent
les suivants pour chaque candidat : sa disponibilité, sa
personnalité, son jugement éclairé, son éthique
professionnelle et sa bonne réputation. De plus, la
direction et le conseil d’administration veillent à ce que
les membres du conseil d’administration aient une
expertise et des compétences diversifiées, dont celles
énumérées ci-dessous, qui reflètent les besoins de la
compagnie, sa mission et son développement futur. Les
compétences clés de chaque candidat sont inscrits dans
la grille de compétences.

En 2017, une nouvelle grille de compétences a été
développée et sera utilisée par le comité RCGE
afin d’identifier les talents et les compétences
requises pour les administrateurs actuels et
potentiels.
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Compétences

Affaires juridiques et réglementaires � �

Expertise financière � � � � � � � � �

Gestion de placements � � � � �

Gestion des risques � � � � � � � � �

Gestion du talent / Rémunération des cadres � � � � � � � � �

Gestion stratégique / Haute direction � � � � � � � � � � � �

Gouvernance d’entreprise � � � � � � � � � �

Gouvernement / Affaires publiques � � � �

Marchés internationaux � � � � � � � �

Marketing / Notoriété de la marque � � � � �

Opérations d’assurance IARD � � � �

Responsabilité sociale d’entreprise � � � � � � �

Services financiers � � � � � � �

Technologie � � � � �

Durée du mandat des administrateurs et autres
mécanismes de renouvellement du conseil
d’administration

Le conseil d’administration a déterminé qu’un âge de
retraite obligatoire n’était pas approprié dans le
contexte de la compagnie et a plutôt adopté un cadre
sur la durée du mandat des administrateurs. En 2015,
le conseil d’administration a approuvé qu’en principe,
la période de service des nouveaux administrateurs
de la compagnie soit d’une durée maximale de douze
(12) ans, en mandats consécutifs d’une (1) année. Le
comité RCGE veillera à ce que le conseil
d’administration soit renouvelé en examinant sa

composition chaque année et en proposant au
conseil d’administration d’ajouter un nouvel
administrateur ou de remplacer les administrateurs
dont le mandat a atteint la durée maximale, compte
tenu des besoins et des intérêts de la compagnie.

0-5 années 36 %
6-10 années 27 %
11+ années 36 %  

Durée du mandat
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À cet égard, le conseil d’administration peut
prolonger un mandat s’il estime qu’il est dans l’intérêt
de la compagnie de le faire.

La limitation de la durée du mandat ne garantit pas la
reconduction du mandat d’un administrateur jusqu’à
la limite. Le cadre sur la durée du mandat des
administrateurs établit plutôt la période maximale
pendant laquelle les administrateurs ont le droit de se
présenter aux élections.

Le chef de la direction de la compagnie servira
comme administrateur tant et aussi longtemps qu’il
demeurera chef de la direction. Par la suite, il pourra
demeurer administrateur conformément au cadre sur
la durée du mandat des administrateurs. Lorsqu’un
ancien chef de la direction est élu administrateur
autrement qu’à titre de chef de la direction, la durée
de son mandat sera comptée depuis la première
assemblée annuelle où il est ainsi élu.

La rotation de la composition des comités du conseil
d’administration est discrétionnaire et le conseil
d’administration peut s’en servir pour assurer la
continuité. Les administrateurs sont élus membres
d’un comité pour un mandat d’un (1) an. À la fin de
chaque année, le comité RCGE passera en revue les
listes d’administrateurs et fera des recommandations
au conseil d’administration.

Le comité RCGE est également responsable, sur une
base continue, de l’évaluation du conseil
d’administration et des membres du conseil
d’administration ainsi que de ses comités. Dans le
cadre de ce processus, le comité RCGE prend en
compte les compétences et les aptitudes du conseil
d’administration, dans son ensemble, et les
compétences et aptitudes que les nouveaux
membres doivent posséder. Les candidats sont
évalués pour assurer qu’ils possèdent les qualités
suivantes :

• intégrité;

• jugement;

• compétences financières;

• excellentes compétences en communication;

• capacité à travailler en équipe;

• adhésion aux valeurs de la compagnie.

De plus, le président du conseil d’administration ou le
président du comité RCGE prendra en considération
toute appartenance commune à un conseil
d’administration avant d’accepter qu’un candidat ne
soit mis en nomination.

Le comité RCGE utilise la grille de compétences du
conseil d’administration pour identifier les bons
candidats aux postes d’administrateurs.

En 2017, certains candidats à des postes
d’administrateur ont continué d’être identifiés pour
les postes qui pourraient être à pourvoir lorsque des
administrateurs quitteront leur fonction. Le comité
RCGE, avec la collaboration du conseil
d’administration, a passé en revue sa liste
permanente de candidats possibles pour 2017. En
outre, des membres du comité RCGE ont rencontré
plusieurs candidats dans le but de repérer des
personnes ayant les aptitudes et compétences qui
seraient requises pour pourvoir les postes qui
deviendront vraisemblablement vacants au cours des
prochaines années, en particulier les personnes
possédant de l’expérience dans les activités
d’assurance IARD.

La politique de nomination prévoit aussi la vérification
et la supervision des conflits d’intérêts et des
relations avec la compagnie et ses sociétés affiliées
et assure l’indépendance des administrateurs.
Finalement, la politique de nomination et la politique
sur la diversité du conseil d’administration prévoient
la représentation géographique et des genres.

Ces mécanismes de renouvellement du conseil d’administration, ainsi que les processus d’évaluation formelle
du conseil et de ses comités décrits ci-dessous, visent à assurer le renouvellement régulier du conseil
d’administration et un bon équilibre entre des perspectives nouvelles et des administrateurs chevronnés.
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Règlement relatif au préavis

En 2017, les actionnaires ont adopté le règlement no 2
de la compagnie sur les préavis de mise en
candidature à des postes d’administrateur de la
compagnie, qui établit un cadre pour les préavis de
mises en candidature de personnes en vue de leur
élection au conseil d’administration. Le règlement
no 2 fixe un délai d’un certain nombre de jours avant la
tenue d’une assemblée des actionnaires qu’un
actionnaire doit respecter pour aviser la compagnie
de son intention de mettre en candidature un ou
plusieurs administrateurs et énonce les
renseignements qui doivent être inclus dans le
préavis pour que celui-ci soit valide. Le règlement no 2
s’applique à une assemblée annuelle des actionnaires
ou à une assemblée extraordinaire des actionnaires
qui a été convoquée en vue de l’élection des
administrateurs (peu importe qu’elle ait été
convoquée à d’autres fins ou non) et peut faire l’objet
d’une renonciation par le conseil d’administration. Il
n’empêche pas les actionnaires d’exiger la tenue
d’une assemblée ou de proposer des candidatures à
des postes d’administrateur au moyen d’une

proposition d’actionnaire en vertu de la Loi
canadienne sur les sociétés par actions. Cette exigence
a pour but d’assurer un traitement égal de tous les
actionnaires, y compris ceux participant à une
assemblée par procuration et non en personne, en
leur donnant un préavis et des renseignements
suffisants au sujet de tous les candidats avant une
assemblée annuelle ou extraordinaire des
actionnaires. Le conseil d’administration est d’avis
que cette exigence établit un processus transparent
et équitable pour les actionnaires qui voudraient
mettre une personne en candidature pour un poste
d’administrateur et qui permet à tous les actionnaires
de disposer du temps et des renseignements
nécessaires pour prendre une décision éclairée
concernant l’élection des administrateurs. Le
règlement no 2 vise également à faciliter le
déroulement efficace de l’assemblée.

Le règlement no 2 est disponible sur notre site web à
www.intactcf.com et sur SEDAR à www.sedar.com
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Évaluation du conseil d’administration et des membres du conseil d’administration

� L’évaluation du conseil d’administration relève du comité RCGE avec le concours du bureau du
secrétaire de la compagnie et avec l’appui d’un consultant externe au besoin.

� Le comité RCGE est responsable de l’évaluation du conseil d’administration, des comités, du président
du conseil d’administration, des présidents de chaque comité et de chaque administrateur.

� Un questionnaire d’autoévaluation est rempli par tous les administrateurs.
� Les présidents de comité remplissent également un questionnaire d’autoévaluation et rencontrent le

président du conseil d’administration pour discuter de leur performance.
� Le président du conseil d’administration est évalué par tous les administrateurs. Le président du comité

RCGE rencontre le président du conseil d’administration pour discuter de son évaluation.
� Le président du conseil d’administration rencontre chaque membre du conseil d’administration et reçoit

leurs commentaires relativement au processus d’évaluation des pairs.

Qui est évalué ?

Le président du conseil
d'administration

Les comités

Les présidents
des comités

Les administrateurs

Le conseil
d'administration

Qui effectue l’évaluation ?

• Présidents des comités  (auto-évaluation)

• Tous les administrateurs

• Tous les administrateurs

• Tous les membres du comité en question

• Les administrateurs  (auto-évaluation)

• Tous les membres du comité en question

Le processus d’évaluation
du  conseil et des adminis-
trateurs est supervisé par
le comité RCGE et le bur-
eau du secrétaire de la
compagnie, avec l’appui
d’un consultant externe au 
besoin. 
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Depuis plus de dix (10) ans, le conseil d’administration
procède à sa propre évaluation. Un questionnaire
d’autoévaluation est rempli par tous les
administrateurs. Les résultats sont analysés par le
bureau du secrétaire pour le compte du comité RCGE
et du conseil d’administration.

Le comité RCGE surveille le processus
d’autoévaluation du conseil d’administration et en fait
rapport au conseil d’administration. Le conseil
d’administration reçoit également un sommaire et
une analyse de tous les commentaires reçus des
administrateurs. Le comité RCGE examine et
approuve le plan d’action proposé pour répondre aux
commentaires des administrateurs en vue
d’améliorer les procédures, la documentation et la
performance du conseil d’administration.

Des questionnaires et des processus élaborés en
fonction du contexte particulier de la compagnie ont
été mis en place pour l’autoévaluation de chacun des
administrateurs. Le processus et les questionnaires
sont évalués annuellement afin de s’assurer qu’ils
sont toujours adaptés à notre contexte particulier et
qu’ils tiennent compte des nouvelles tendances et
des meilleures pratiques. Le processus
d’autoévaluation exige que tous les administrateurs
remplissent un questionnaire d’autoévaluation, et le
renvoient en toute confidentialité au bureau du

secrétaire de la compagnie qui effectuera une analyse
et remettra un rapport, avec recommandations, au
président du conseil d’administration. Chaque
administrateur rencontrera ensuite le président du
conseil d’administration pour discuter de son apport
au conseil d’administration et à ses comités, de son
opinion quant à la performance de ses pairs, ainsi que
de ses compétences et aptitudes et de ce qu’on
s’attend qu’il apporte au conseil d’administration. Les
administrateurs fourniront également leurs
commentaires et leur rétroaction sur le processus
d’évaluation du rendement et d’évaluation par les
pairs et le président du conseil d’administration fera
un suivi auprès de chaque administrateur à cet égard.
Le rapport est présenté au comité RCGE.

Les présidents de comité sont évalués d’une manière
semblable. Chaque président de comité fait sa propre
évaluation et rencontre ensuite le président du
conseil d’administration pour discuter de son
rendement.

En dernier lieu, le président du conseil
d’administration est évalué par chaque
administrateur, et chacun soumet ses commentaires
au président du comité RCGE. Le président du comité
RCGE discute ensuite de cette évaluation avec le
président du conseil d’administration.

Rémunération

� La rémunération des administrateurs est détaillée aux pages 23 à 27 de cette circulaire.
� La rémunération des dirigeants, y compris celle du chef de la direction, est détaillée aux pages 70 à 111

de cette circulaire.
� Un consultant indépendant en matière de rémunération, Willis Towers Watson, a été retenu par le

comité RHR. Ce consultant offre également d’autres services à la compagnie. D’autres renseignements
se trouvent aux pages 90 à 91 de la présente circulaire.

� Une exigence minimale en matière d’actionnariat s’applique à tous les administrateurs indépendants qui
siègent au conseil d’administration. Les administrateurs sont tenus de détenir des actions ordinaires ou
des UAD de la compagnie d’une valeur égale à au moins quatre (4) fois leur rémunération annuelle comme
administrateur du conseil, et les administrateurs nouvellement nommés ont cinq (5) ans à compter de
leur élection ou après être devenus administrateurs indépendants et avoir commencé à être rémunérés
en tant que tels pour se conformer à cette exigence. Voir les pages 25 et 26 pour les détails de l’exigence
minimale en matière d’actionnariat.

� On trouvera aux pages 64 à 68 de la présente circulaire plus de renseignements sur les membres du
comité RHR, ses responsabilités et ses activités.
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Orientation et formation continue des administrateurs

� Les administrateurs ont régulièrement des réunions d’information sur l’évolution de l’industrie, les
nouvelles lois adoptées ainsi que sur les tendances économiques, politiques, sociales et de l’industrie.

� Des séances d’information sont tenues sur des sujets précis.
� Les administrateurs ont la possibilité de rencontrer personnellement les dirigeants clés de la

compagnie.

Le comité RCGE doit s’assurer que tous les
administrateurs :

• comprennent parfaitement la nature de leurs
rôles, responsabilités et fonctions à titre
d’administrateurs;

• connaissent la nature et en quoi consiste
l’exploitation des activités de la compagnie.

Chacun des administrateurs reçoit une orientation
individuelle en fonction de ses connaissances, ses
compétences, ses expériences et sa formation.
Chaque administrateur reçoit un manuel des
administrateurs ou une mise à jour périodique de ce
manuel. Les nouveaux administrateurs reçoivent
également un exemplaire de ce manuel. Le manuel
contient des renseignements sur les structures
corporatives et organisationnelles de la compagnie et
de ses filiales, une description de son conseil
d’administration et des comités, leurs mandats et
leur composition, les programmes de conformité et
de gouvernance de la compagnie et une liste modèle
des sujets présentés au conseil d’administration et à
ses comités à chacune des réunions régulières.

Les programmes pour les nouveaux administrateurs
comprennent également des rencontres individuelles
avec les dirigeants de la compagnie qui occupent des
postes clés.

La compagnie s’attend à ce que les administrateurs
soient présents à toutes les réunions du conseil
d’administration et des comités, bien qu’une
participation par vidéoconférence ou par téléphone soit
acceptée dans certaines circonstances. La compagnie
s’attend également à ce que les administrateurs se
préparent préalablement à chaque réunion afin de
contribuer de façon positive aux discussions et aux
décisions et qu’ils participent aux programmes de
formation de la compagnie, en assistant aux séances de
formation et en suggérant des questions d’intérêt.

Le conseil d’administration reçoit sur une base
régulière un bilan stratégique qui repositionne la
compagnie dans ses divers marchés et réitère les

principaux développements et défis. De plus, tous les
administrateurs reçoivent des présidents de comité
des rapports verbaux sur les délibérations de chaque
comité du conseil d’administration. En outre, des
sujets spéciaux sont également présentés dans le but
de tenir les administrateurs informés des
développements qui surviennent dans l’industrie, des
nouvelles mesures législatives qui influent sur les
opérations et sur la distribution, des dossiers et
projets spéciaux importants, de même que des
tendances économiques, politiques et sociales.

En 2017, le conseil d’administration a tenu
quatre (4) bilans stratégiques pour discuter du
positionnement de la compagnie, de son
évolution et de ses objectifs à long terme.

Chaque année, le conseil d’administration tient des
réunions ou des discussions consacrées à la
planification stratégique au cours desquelles un
survol de l’industrie est fourni aux administrateurs
ainsi qu’une évaluation des risques, des opportunités
et des tendances du marché; les menaces et les
occasions de même que les forces et les faiblesses
sont aussi présentées et discutées au conseil
d’administration, et les membres du conseil
d’administration sont appelés à donner leur opinion
et à commenter l’évaluation de ces risques. La haute
direction est également invitée à présenter sa vision
des principaux enjeux qui touchent les secteurs
d’activité de la compagnie.

En tout temps, la compagnie :

• s’assure que les administrateurs ont accès en
temps opportun aux documents et à
l’information dont ils ont besoin pour s’acquitter
adéquatement de leurs responsabilités;

• maintient un portail sécurisé à l’intention des
administrateurs visant à diffuser rapidement des
renseignements et fournit aux administrateurs
du matériel publié, des publications de l’industrie,
des articles d’intérêt et d’autres documents
pertinents entre les réunions;
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• sollicite des suggestions des administrateurs
sur des questions et sujets sur lesquels ils
désirent recevoir une présentation, un
compte rendu ou un rapport.

Enfin, des séances de formation sont prévues à
l’occasion en vue de couvrir différents aspects liés

à la compagnie et à ses filiales, y compris des
renseignements sur l’industrie, l’interprétation
financière des résultats, les programmes de
marketing, les programmes de distribution, la
gouvernance, la gestion des risques et autres
sujets pertinents.

Certaines des présentations et des publications fournies cette année aux membres du conseil d’administration et
de ses comités sont décrites ci-après :

Activités éducatives Date Participants

Revues des marchés financiers et de l’économie présentées par
l’équipe de placement opérationnel d’Intact Gestion de placements inc.

7 février 2017,
1er mai 2017,
31 juillet 2017,
6 novembre 2017

Tous les
membres du
comité de
gestion des
risques

Bilans stratégiques et développements présentés par la direction 7 février 2017,
2 mai 2017,
1er août 2017,
7 novembre 2017

Tous les
administrateurs
lors des
réunions de
février, mai et
août. Dix (10)
des onze (11)
administrateurs
indépendants et
l’administrateur
non indépendant
lors de la réunion
de novembre

Présentation par M. Graham Steele, ancien ministre des Finances et
ministre du Développement économique et rural et du tourisme de la
Nouvelle-Écosse, sur les particularités de l’économie dans le Canada
atlantique.

1er mai 2017 Tous les
administrateurs

Tendances et pratiques en matière de gouvernance d’entreprise
présentées par l’équipe des services juridiques et de conformité,
incluant une présentation sur les enjeux actuels et les tendances
émergentes relativement à l’assemblée annuelle et extraordinaire des
actionnaires de la compagnie tenue en 2017.

2 mai 2017 Tous les
administrateurs

Présentation sur la structure, le mandat et la stratégie d’Intact Ventures 3 mai 2017 Tous les
administrateurs
indépendants

Présentation par Mme Phyllis Yaffe, consule générale du Canada à New
York, sur la relation entre le Canada et les États-Unis et les
négociations dans le cadre de l’ALENA

31 juillet 2017 Tous les
administrateurs

Présentation par la direction sur les éléments pris en considération par
le conseil d’administration relativement à l’acquisition de OneBeacon, y
compris relativement à la gestion du capital, à la présentation de
l’information financière, aux questions liées au conseil d’administration
et à la gouvernance, aux développements récents liés à la
réglementation sur l’assurance aux États-Unis, à la réglementation de
la compagnie en tant que société de portefeuille du secteur de
l’assurance, à l’évaluation et aux exigences de communication de
l’information des compagnies d’assurance américaines et à la
réglementation liée à la cybersécurité du département des services
financiers de New York

1er août 2017 Tous les
administrateurs

Présentation par Dr. Blair Feltmate, chef du Centre Intact sur
l’adaptation au climat, sur les changements climatiques et le rôle du
centre dans la lutte contre les changements climatiques et le risque de
survenance d’événements climatiques extrêmes au Canada.

6 novembre 2017 Dix (10) des
onze (11)
administrateurs
indépendants et
l’administrateur
non indépendant

La participation des administrateurs aux réunions du conseil d’administration et à celles de ses comités est
indiquée à la page 29 de la présente circulaire.
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5.4 Diversité

� À Intact Corporation financière, nous valorisons la diversité de nos collègues ainsi que leurs cultures,
expériences et les attentes à l’égard de l’avenir.

� Le conseil d’administration a adopté une politique sur la diversité au sein du conseil d’administration, qui
prévoit que chacun des sexes soit représenté à raison d’au moins 30 %. Cette politique a été revue en 2018.

� Actuellement, les femmes représentent 41,6 % des membres du conseil; cette proportion passerait à
33,3 % si le candidat William L. Young est élu au poste d’administrateur.

� Promotion de la diversité par différents programmes : conseil de la diversité, mentorat, aménagements
de travail flexibles.

� 22 % des membres de la haute direction sont des femmes.
� 33 % des dirigeants et hauts dirigeants sont des femmes.

La compagnie, le conseil d’administration et la direction
reconnaissent l’importance d’un environnement
favorisant la diversité et l’inclusion. La diversité favorise
un échange optimal de perspectives et des discussions
plus riches à tous les échelons de la compagnie. Nous
valorisons la diversité de nos collègues ainsi que leurs
cultures, expériences et leurs attentes à l’égard de
l’avenir. Nous sommes ouverts à différentes idées et
démarches ainsi qu’à différents styles pour cheminer
vers la réussite. En tout temps, nous nous respectons
l’un l’autre, même lorsque nous avons des divergences
d’opinions. Ces valeurs font partie intégrante de notre
code de conduite « Vivre nos valeurs » et de notre
énoncé de vision en matière de diversité.

Au cours des dernières années, la diversité dans les
postes décisionnels a suscité l’intérêt et les débats au
Canada. À la fin de 2014, les autorités canadiennes en
valeurs mobilières ont adopté des exigences en
matière de divulgation qui visent à accroître la
transparence de l’information fournie aux
investisseurs et aux autres intéressés sur la
représentation des femmes au conseil
d’administration et à la haute direction des sociétés
cotées en bourse.

Le conseil d’administration et la direction surveillent
la diversité sur une base régulière et font des
recommandations sur la diversité fondée sur le sexe
et l’appartenance ethnique afin de promouvoir des
améliorations à l’échelle de la compagnie.

Intact est en bonne position à cet égard, et ce, depuis
plusieurs années.

Diversité au sein du conseil d’administration

Le conseil d’administration reconnaît la valeur de
promouvoir la diversité, tant au sein du conseil

d’administration que dans la compagnie. Par
conséquent, en 2018, le conseil d’administration a revu
sa politique écrite sur la diversité au sein du conseil
d’administration et de la haute direction, qui souligne
les divers aspects de la diversité, notamment le sexe,
l’origine, l’appartenance ethnique et l’identité
culturelle, l’orientation sexuelle, les individus ayant un
handicap et la diversité des compétences, expériences
et expertises. Avec cette politique, le conseil
d’administration réitère qu’au moment de recruter ou
de choisir de nouveaux administrateurs ou de
nouveaux membres de la haute direction, seuls seront
pris en considération les candidats hautement
qualifiés, de par leur expérience, leur expertise
fonctionnelle et leurs aptitudes et qualités
personnelles qui contribueront à la capacité de la
compagnie d’atteindre ses objectifs futurs.

Selon cette politique, le sexe de la personne sera l’un
des critères pris en compte dans le processus de
sélection afin d’assurer que le conseil
d’administration de la compagnie bénéficie de
l’équilibre et de l’échange de perspectives qu’amène
la diversité d’idées et d’expériences.

C’est dans cet esprit que le conseil d’administration a
adopté une cible pour la composition du conseil
d’administration, prévoyant que chaque sexe sera
représenté à raison d’au moins 30 % tout en assurant
une représentation optimale des compétences et des
connaissances qui serviront les meilleurs intérêts de
la compagnie et de ses parties prenantes.

Le comité RCGE et le comité RHR sont responsables
de surveiller la mise en œuvre et l’efficacité de la
présente politique en ce qui concerne la diversité au
sein du conseil d’administration et de la haute
direction et de recommander, au besoin, des
changements au conseil d’administration.
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En pratique, le conseil d’administration applique ces
critères ainsi que ses politiques sur la nomination et
sur la diversité au sein du conseil d’administration et
de la haute direction. Par exemple, en plus de mener
ses propres recherches, le conseil d’administration
retient, de temps à autre, les services de consultants
externes pour la recherche de nouveaux
administrateurs. On demande à ces consultants de
présenter une liste de candidats potentiels établie
selon les critères susmentionnés et comprenant des
hommes et des femmes.

La compagnie a signé l’Accord Catalyst de 2022, qui
appelle les conseils d’administration et les chefs de la
direction canadiens à s’engager à accélérer
l’avancement des femmes dans le monde des affaires
en augmentant à au moins 30 % le pourcentage moyen
de femmes siégeant à des conseils d’administration et
occupant des postes de direction d’ici 2022.

Hommes 58 %
Femmes 42 %

Sexe - Conseil d’administration

En juillet 2016, la compagnie s’est jointe au Club 30 %
Canada, réitérant ainsi son appui au principe que c’est
une bonne pratique d’entreprise d’avoir au moins
30 % de femmes au conseil d’administration et
d’assurer une forte représentation des femmes à la
haute direction. En adhérant au Club 30 % Canada,
Intact affirme clairement son espoir que les
entreprises canadiennes pourront collectivement
atteindre cet objectif d’ici 2019.

Le conseil d’administration a depuis longtemps
prouvé par ses actions qu’il privilégie la diversité des
sexes; il continuera à rechercher un bon équilibre à
cet égard. En 2017, notre conseil d’administration
était composé de douze (12) membres. Cinq (5) des
douze (12) administrateurs, ou 41,6 %, étaient des
femmes et deux (2) présidaient des comités du
conseil. En 2018, le pourcentage des femmes au
conseil passera à 33,3 % si le candidat William L.
Young est élu au poste d’administrateur.

Diversité parmi les dirigeants et les employés

La compagnie est déterminée à assurer le
perfectionnement de ses employés de sorte qu’elle

dispose continuellement d’un bassin de talents
approprié pour répondre à ses besoins et à ses
objectifs d’affaires, à tous les niveaux de postes. Bien
que plusieurs facteurs qui contribuent à la diversité,
dont le sexe, l’appartenance ethnique et les origines
culturelles, puissent être pris en considération lors de
l’évaluation de candidats possibles aux postes de
dirigeant ou de haut dirigeant, ce sont les
compétences, les talents, l’expérience et l’expertise
qui sont les variables les plus importants dans le choix
de la personne la mieux qualifiée pour un poste
donné. Ainsi, la compagnie n’a pas adopté de cibles
formelles quant au nombre de femmes aux postes de
dirigeants et de hauts dirigeants; toutefois, elle
essaie toujours de promouvoir la diversité des sexes
et l’avancement des femmes dans ses rangs. La
compagnie est d’avis que toutes ses parties
prenantes profitent de l’échange de perspectives et
de l’équilibre qui résultent de la diversité des origines,
des idées et des expériences et que c’est dans leur
intérêt.

L’engagement de la compagnie en faveur de la diversité
s’exprime de plusieurs façons, notamment par le travail
de son conseil de la diversité ainsi que par des initiatives
comme la formation en matière de diversité et
d’inclusion, les aménagements de travail flexibles, les
réseaux d’employés et un programme structuré de
mentorat pour les femmes désignées pour la relève.

En 2017, La Gouvernance au Féminin, un
organisme à but non lucratif Québécois ayant
pour mission de soutenir les femmes dans leur
développement de leadership, leur avancement
de carrière et leur accession à des sièges de
conseils d’administration, a attribué à la
compagnie la Certification Parité qui reconnaît
les mesures entreprises par la compagnie pour
l’avancement des femmes dans le milieu des
affaires. Intact est aussi l’une des trois sociétés
ayant atteint le niveau de certification platine
pour son engagement à accroître la
représentation des femmes.

Conseil de la Diversité

Le conseil de la diversité a pour mission de se faire le
champion de la diversité et de favoriser des stratégies
qui créent un milieu de travail inclusif et respectueux des
employés à tous les niveaux de la compagnie qui va de
pair avec une culture qui attire, fidélise et développe des
employés, actuels et futurs, hautement performants

50 Intact Corporation financière | Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2018



5

P
ra

ti
q

ue
s

en
m

at
iè

re
d

e
go

u
ve

rn
an

ce
d

’e
n

tr
ep

ri
se

provenant d’un vaste bassin de talents. Pour atteindre
ces objectifs, le conseil de la diversité s’emploie à :

• intégrer la diversité dans les processus existants
tels que le recrutement et la gestion de talents;

• sensibiliser les gestionnaires aux façons dont la
diversité améliore le rendement et a une
incidence sur les résultats financiers;

• encourager les gestionnaires à suivre des cours
de formation sur la diversité et l’intégration;

• appuyer les réseaux d’employés existants et la
création de nouveaux réseaux;

• mettre sur pied des programmes (comme la
célébration nationale de notre diversité) pour
inciter les employés à favoriser la diversité;

• remettre en cause les pratiques actuelles
lorsqu’un besoin se présente;

• offrir de l’encadrement et du mentorat afin de
perfectionner et de retenir des membres
d’équipe qui reflètent la diversité.

Le conseil de la diversité est composé de douze
(12) individus de tous les secteurs de la compagnie,
dont des dirigeants et hauts dirigeants.

Aménagements de travail flexibles

Le programme d’aménagements de travail flexibles a
été instauré pour répondre aux besoins des employés
ayant des responsabilités à l’extérieur du bureau qui ne
sont pas facilement gérables dans le cadre de l’horaire
traditionnel de 9 h à 17 h, en semaine. La compagnie
offre par ailleurs un programme de congé parental et
de prestations aidant financièrement les nouveaux
parents pendant leur congé.

Réseaux d’employés

La compagnie reconnaît ses employés pour ce qu’ils sont
et les encourage à offrir leur plein potentiel. Elle offre son
soutien à divers réseaux d’employés qui visent à assurer
un milieu inclusif pour tous les employés.

De bons exemples de tels réseaux sont les réseaux de
femmes (Québec et Ontario), des réseaux mis sur pied
et dirigés par des femmes, mais qui sont ouverts à tous
les employés de la compagnie, ayant pour but de
favoriser :

• l’épanouissement professionnel et personnel;

• l’acquisition de compétences en direction;

• l’établissement de nouvelles relations d’affaires.

Un autre bon exemple est le réseau national LGBT et
Alliés, une ressource pour les employés qui font partie
de la communauté lesbienne, homosexuelle, bisexuelle
et transgenre et leurs alliés, qui participe aux
événements de la communauté LGBT comme la fierté
gaie, qui travaille de concert avec des organismes de
bienfaisance comme le Fonds Égale Canada pour les
Droits de la personne et qui encourage les employés à
l’échelle nationale à participer à diverses activités
comme l’atelier « Comment être un Allié » organisé
cette année pour renseigner les employés sur la façon
de soutenir des collègues qui s’identifient comme
faisant partie du groupe LGBT.

Programme de mentorat

La compagnie a un programme de mentorat structuré à
l’intention de femmes désignées pour la relève. Dans le
cadre de sa planification de la relève, la compagnie
affecte des mentors à des employées qui démontrent le
potentiel d’acquérir des compétences et des qualités
de leader. De plus, des membres du conseil de la
diversité offrent du mentorat pour l’équipe de la haute
direction à l’égard des dimensions de la diversité pour
faire avancer la conversation sur des sujets liés.

Postes de dirigeants et de hauts dirigeants

Au 31 décembre 2017, Intact et ses filiales importantes
avaient vingt-neuf (29) membres au sein du comité
exécutif, dont sept (7) étaient des femmes (24,14 %). Il
y avait en outre trente-deux (32) membres de la haute
direction (selon la définition de cette expression dans la
législation sur les valeurs mobilières), dont sept
(7) femmes (21,88 %). Dans le calcul du nombre total
de postes de haute direction et de personnes occupant
ces postes, la compagnie n’a pas compté en double les
postes de haute direction qui se répétaient et qui
étaient occupés par la même personne dans
l’entreprise.

Les postes de dirigeants et de hauts dirigeants au sein de
l’entreprise étaient au nombre de cent cinquante-six
(156); des femmes occupaient cinquante et un (51) de
ces postes, soit 32,69 % du total.

Le rôle des femmes au sein de la compagnie, et leur
présence aux postes de dirigeants et hauts dirigeants,
sont très importants. La compagnie est fière de cette
représentation et célèbre la diversité ainsi que les
réalisations et les récompenses collectives et
individuelles. La compagnie continuera de s’efforcer à
promouvoir la diversité, incluant l’avancement des
femmes, au sein de l’entreprise et des communautés
où celle-ci est présente.
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5.5 Interaction avec les actionnaires

� Le conseil d’administration a adopté une politique sur l’interaction avec les actionnaires afin de faciliter
le dialogue ouvert et l’échange d’idées entre le conseil d’administration, la direction et les actionnaires.

Le conseil d’administration et la direction accueillent
l’interaction avec les actionnaires et croient qu’il est
important d’avoir une communication directe et
constructive avec ceux-ci de façon régulière pour
entretenir le dialogue et encourager l’échange
d’idées.

Nous communiquons avec nos actionnaires et nos
autres parties prenantes par divers moyens,
notamment notre rapport annuel, la circulaire de
sollicitation de procurations de la direction, la notice
annuelle, les rapports trimestriels, la déclaration
annuelle sur la responsabilité sociale, des
communiqués de presse, le site web ainsi que des
présentations à des conférences d’investisseurs ou
de l’industrie de l’assurance, entre autres réunions.
Par ailleurs, notre téléconférence des résultats de
chaque trimestre est ouverte au public et nous
tenons notre assemblée annuelle des actionnaires
dans différentes villes du Canada afin que tous nos
actionnaires puissent y participer. Notre site web
fournit en outre de nombreux renseignements sur la
compagnie.

D’autres exemples de pratiques d’interactions de la
compagnie comprennent la tenue de réunions avec

des investisseurs institutionnels et avec des
organisations représentant un groupe d’actionnaires,
le vote consultatif annuel concernant la rémunération
des hauts dirigeants, l’établissement de mécanismes
permettant de communiquer sur une base régulière
avec les plus petits actionnaires et le fait d’aborder
toutes les propositions d’actionnaires soumises à
notre assemblée annuelle.

Le conseil d’administration reconnaît que
l’interaction avec les actionnaires est une pratique qui
évolue tant au Canada qu’à l’échelle mondiale et
révisera cette politique et ses pratiques de façon
périodique afin qu’elle atteigne ses objectifs.

Le conseil d’administration est d’avis que les
procédures décrite dans notre politique sur
l’interaction avec les actionnaires sont conformes
aux meilleurs pratiques en la matière. Le conseil
encourage les actionnaires à communiquer avec les
administrateurs et la direction de la compagnie pour
discuter de sujets d’importance. Une copie de notre
politique sur l’intéraction avec les actionnaires est
disponible sur le site web de la compagnie.

5.6 Informations supplémentaires

Le conseil d’administration a approuvé l’énoncé des
pratiques en matière de gouvernance d’entreprise
décrit ci-haut sur la recommandation du comité
RCGE.

De plus amples renseignements sur nos programmes
de gouvernance se trouvent sur SEDAR
(www.sedar.com) où notre code de conduite est
déposé, sur le site web de la compagnie au
www.intactcf.com, et dans le présent Énoncé des
pratiques en matière de gouvernance d’entreprise.

Pour communiquer directement avec le conseil
d’administration et la direction, veuillez vous
reporter aux coordonnées indiquées à la section
« Pour nous joindre » à la dernière page de cette
circulaire.
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6. Rapports des comités

La principale responsabilité du conseil d’administration est de superviser la gestion des affaires de la compagnie,
ce qui comprend les caisses de retraite. Dans le cadre de l’exécution de ses fonctions et responsabilités et en
s’acquittant de ses obligations, le conseil, directement et par l’entremise de ses comités, fournira des lignes
directrices à la direction dans l’intérêt supérieur de la compagnie.

De façon plus spécifique, le mandat du conseil d’administration est d‘examiner et d’approuver la planification
stratégique et les objectifs de la compagnie, y compris l’examen et l’approbation des principales
recommandations en matière de stratégie et de politique et l’examen de la performance de la compagnie par
rapport à son plan stratégique, de superviser la direction, y compris les fonctions de supervision, et de s’assurer
de l’existence d’un plan de relève et du développement des talents, d’identifier les risques et d’évaluer leur
incidence sur les affaires de la compagnie, de superviser et de surveiller les initiatives en matière de
responsabilité sociale de la compagnie et l’intégration des principes de responsabilité environnementale, sociale
et de gouvernance (ESG) à l’échelle de la compagnie, notamment celles liées au respect de la diversité, et de
s’assurer que des contrôles adéquats existent concernant l’éthique, la conformité et la gouvernance, incluant la
gestion des conflits d’intérêts.

De plus, le conseil d’administration examine et approuve les documents d’information importants de la
compagnie, notamment les états financiers, supervise et surveille l’intégrité et l’efficacité des contrôles internes
et des systèmes d’information de gestion de la compagnie et veille à ce que la compagnie adopte les politiques et
les procédures appropriées qui prévoient la communication, en temps opportun, de renseignements exacts aux
organismes de réglementation, aux actionnaires, aux employés, aux analystes et au public, de manière à satisfaire
l’ensemble des exigences légales et réglementaires applicables et à faciliter la rétroaction de la part des parties
intéressées et l’interaction avec les actionnaires.

À cette fin, le conseil d’administration délègue certaines de ses fonctions à des comités, et ces comités ont la
responsabilité d‘examiner les aspects susmentionnés plus en détail et d’en faire rapport au conseil
d’administration. Le conseil d’administration, ses comités et leurs membres peuvent retenir les services de
consultants indépendants pour les conseiller. Pour accomplir leurs mandats, le conseil d’administration et les
comités peuvent demander de consulter les dossiers de la compagnie ou de rencontrer des employés de la
compagnie à tout moment.

Les rapports des comités du conseil d’administration sont reproduits ci-après.
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6.1 Comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise

� Le comité est formé exclusivement d’administrateurs indépendants
� Il s’est réuni quatre (4) fois en 2017
� En préparation de réunions du comité RCGE, la présidente du comité RCGE a tenu des rencontres

préparatoires avec le chef de la conformité et d’autres fonctions de la compagnie
� Des séances à huis clos ont eu lieu à toutes les réunions du comité RCGE

Rôle du comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise

Le comité RCGE est responsable d’assurer un niveau élevé d’éthique, de conformité et de gouvernance au sein
de la compagnie, incluant ses caisses de retraite, et s’assure que la compagnie respecte les lois applicables et
applique les meilleures pratiques, qui sont établies par le conseil d’administration.

Le comité RCGE supervise : (i) le cadre de gouvernance de la compagnie et ses régimes de retraites, (ii) le cadre
de conformité de la compagnie, et (iii) les programmes de conformité de la compagnie, qui incluent les opérations
avec apparentés, les programmes et les politiques de conduite des affaires et la mise en œuvre des initiatives de
conformité d’entreprise.

Dans le cadre de son mandat, le comité RCGE examine la politique de la compagnie sur la nomination des
administrateurs au conseil d’administration et des membres aux comités. Le comité RCGE est également
responsable de la mise en œuvre et de l’examen du processus de nomination et des programmes d’orientation et
de formation destinés aux membres du conseil. Il est également responsable de l’évaluation du conseil
d’administration, de ses membres et de ses comités de manière continue.

Le comité RCGE examine les pratiques et l’approche de la compagnie en ce qui concerne la rémunération des
administrateurs et fait des recommandations au conseil d’administration. Il contribue à définir une politique de
rémunération des administrateurs qui vise à attirer et retenir des membres clés dans le but de rehausser la qualité
du processus de planification stratégique et d’atteindre les objectifs de la compagnie.

Composition du comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise

Le comité RCGE est formé d’un minimum de trois (3) administrateurs, et en compte actuellement cinq (5), qui
sont tous indépendants; aucun n’est un dirigeant ni un employé de la compagnie ou de ses filiales d’assurance
IARD.

Le comité RCGE est formé des cinq (5) personnes indépendantes suivantes :

Carol Stephenson Robert W. Crispin Janet De Silva Timothy H. Penner Louise Roy
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Le comité RCGE s’est réuni quatre (4) fois en 2017. Des membres de la direction ont participé aux réunions sur
l’invitation de la présidente du comité RCGE. Des documents détaillés contenant des renseignements nécessaires au
comité RCGE pour la prise de décisions éclairées ont été distribués préalablement à chaque réunion. Des sessions à
huis clos ont eu lieu à chaque réunion. Tous les membres du comité RCGE ont participé à toutes les réunions du comité
tenues en 2017, à l’exception de Mme De Silva qui était absente lors de la réunion du 6 novembre 2017.

Programmes de conformité et de conduite des affaires

Le comité RCGE examine les divers programmes de conformité de la compagnie, dont ceux ayant trait à la
conformité d’entreprise, aux activités d’exploitation, à la société ouverte, aux placements, à la législation, au
bureau de l’ombudsman, au bureau de la protection des renseignements personnels, aux normes de conduite des
affaires, aux principaux risques, aux incidents et aux projets de conformité, ainsi qu’aux relations de la compagnie
avec les clients, les cabinets de courtage et les organismes de réglementation.

Transactions entre apparentés et conflits d’intérêts

Le comité RCGE examine les opérations entre apparentés effectuées durant l’année, conformément à la
législation applicable, afin de s’assurer que, lorsque toute filiale d’assurance IARD canadienne de la compagnie
effectue des opérations avec apparentés, les termes de ces opérations sont conclues à la juste valeur marchande
ou à des conditions au moins aussi favorables que celles du marché, ou à une juste valeur si une juste valeur
marchande n’existe pas. Le comité RCGE examine également les procédures de la compagnie pour évaluer leur
efficacité à assurer la conformité avec la réglementation applicable aux assureurs et leur efficacité à repérer les
opérations entre apparentés qui peuvent avoir une incidence importante sur la stabilité et la solvabilité de la
compagnie et de ses filiales. Le comité RCGE approuve également les transactions entre apparentés sauf celles
que le comité recommande au conseil d’administration aux fins d’approbation selon la loi.

Gouvernance d’entreprise

Le comité RCGE surveille régulièrement les développements en matière de gouvernance d’entreprise et identifie
les possibilités de conflits d’intérêts au sein des administrateurs. Le comité RCGE examine également les questions
de gouvernance qu’il repère ou qui lui sont soumises par le conseil d’administration, par d’autres comités du conseil
d’administration ou par la compagnie, notamment les politiques qui concernent la rémunération des dirigeants et
des administrateurs, les conflits d’intérêts, la diversité et les droits de la personne.

Fonction de conformité

Le comité RCGE examine et recommande à l’approbation du conseil la nomination et, dans les cas appropriés, le
renvoi du chef de la conformité. Le comité RCGE approuve régulièrement le mandat de la fonction de conformité
et obtient l’assurance que cette fonction dispose du budget et des ressources nécessaires pour s’acquitter de
ses responsabilités. À cette fin, le comité rend compte au conseil de toute préoccupation à ces égards avant que
le budget et les plans de la compagnie ne soient approuvés par le conseil d’administration.

Cadre de gouvernance du régime de retraite

Le comité RCGE approuve le cadre d’application des programmes de conformité ayant trait aux régimes de
retraite de la compagnie et toute modification importante s’y rapportant.

Nomination des membres du conseil d’administration et processus d’évaluation

Le comité RCGE examine les rapports et les analyses sur l’autoévaluation de l’efficacité du conseil
d’administration remplis annuellement par les administrateurs. Il examine également le processus de nomination
en place pour les administrateurs.

Le comité RCGE a examiné le processus d’autoévaluation des administrateurs pour 2017, lequel comprend
l’autoévaluation par chaque administrateur, par le président du conseil d’administration et par chaque président
de comité, ainsi qu’une discussion de cette autoévaluation lors d’une réunion privée avec le président du conseil
d’administration.
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Les processus susmentionnés du conseil d’administration ont été gérés par le bureau du secrétaire de la
compagnie en 2017.

Le président du conseil d’administration discute également en privé avec chaque membre du conseil
d’administration du processus de l’examen par les pairs. Le président du comité RCGE discute de la performance
du président du conseil d’administration avec chaque membre du conseil d’administration et en discute ensuite
avec le président du conseil d’administration.

Chaque année, le bureau du secrétaire examine les résultats de l’évaluation du conseil d’administration, de ses
comités et de leurs membres, y compris le président, et propose un plan d’action en vue de l’amélioration continue
et de l’évolution des fonctions et de l’efficacité du conseil d’administration et de ses comités. Ce plan d’action est
examiné et approuvé par le comité RCGE et par le conseil d’administration, et la mise en œuvre du plan d’action fait
également l’objet de commentaires par les membres du conseil d’administration l’année suivante.

Recrutement indépendant des consultants externes

Le comité RCGE doit suivre une procédure pour retenir les services de consultants externes. Bien que le conseil
d’administration, ses comités et les membres du conseil d’administration soient autorisés à retenir les services
de consultants externes aux frais de la compagnie, le comité RCGE est responsable de l’approbation de ce
recrutement dans certaines circonstances, par exemple lorsqu’il est possible qu’il y ait des conflits d’intérêts ou
de mésententes à l’égard de l’embauche de consultants. Le conseil d’administration, le comité d’audit, le comité
RCGE et le comité RHR ont indépendamment eu recours aux services de consultants externes en 2017, sur une
base occasionnelle ou récurrente, pour certaines questions récurrentes. À ce sujet, veuillez vous reporter aux
rapports du comité d’audit, du comité RGCE et du comité RHR ci-dessous.

Activités du comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise en 2017

En 2017, le comité RCGE a mené à bien les activités suivantes conformément à son mandat :

Nomination et
évaluation des
administrateurs et
gouvernance
d’entreprise

• a effectué les évaluations du conseil d’administration, du président du conseil
d’administration et du président de chaque comité ainsi que des membres individuels;

• a examiné et approuvé le processus relatif aux questionnaires d’autoévaluation et de
conflits d’intérêts du conseil d’administration et des comités pour 2017;

• a examiné l’énoncé de politique d’IGP sur les conflits d’intérêts;

• a examiné liste permanente de candidats potentiels au conseil d’administration ainsi que
le plan de relève pour le président du conseil d’administration

• a recommandé un nouveau candidat à un poste d’administrateur;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration la grille de
compétences révisée des administrateurs;

• a examiné le rapport de l’auditeur interne sur les questionnaires remplis par les
dirigeants et les administrateurs portant sur les conflits d’intérêts et n’a relevé aucune
préoccupation à cet égard;

• a recommandé au conseil d’administration la nomination des membres et des
présidents des comités;

• a examiné les meilleures pratiques et les analyses comparatives et a évalué les
politiques à la lumière du statut de société ouverte de la compagnie;

• a recommandé pour approbation par le conseil d’administration la composition du
conseil d’administration des entités de OneBeacon;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration la
structure de gouvernance des entités de OneBeacon et d’autres filiales internationales
de la compagnie;
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• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration la version
révisée de la politique sur l’interaction avec les actionnaires de la compagnie;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration le
règlement relatif au préavis de la compagnie;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration le régime
de droits des actionnaires modifié et mis à jour de la compagnie.

Conformité,
opérations
réglementaires et
opérations entre
apparentés

• a examiné les rapports trimestriels sur les opérations entre apparentés;

• a examiné les rapports sur les questions juridiques, les questions de conformité, les
questions de gouvernance et les questions portant sur les litiges et sur les inspections
et enquêtes réglementaires;

• a préparé et présenté le rapport annuel au BSIF et à l’Autorité des marchés financiers
(« AMF ») sur les activités du comité RCGE en 2016;

• a examiné les opérations entre apparentés entre les compagnies Intact, notamment les
frais intersociétés, les ententes de réassurance ou de services intersociétés et les
opérations liées aux intégrations de Canadian Direct Insurance Inc. (« CDI ») et de
OneBeacon;

• a examiné les rapports sur la conformité indiquant les principaux risques ayant trait à la
conformité, les principaux incidents, les principales questions de réglementation, les
projets de conformité importants et les objectifs pour 2017;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration la
structure en matière de conformité des entités de OneBeacon après l’acquisition;

• a examiné et approuvé la version révisée du processus sur la divulgation des litiges
hors du cours normal des affaires de la compagnie;

• a examiné et approuvé les modifications à la politique en matière d’impartition de la
compagnie et a examiné la liste actuelle des contrats d’impartition importants;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration les
modifications à la politique de divulgation d’entreprise et de transactions d’initiés.

Stratégies et mandat
du comité de révision
de conformité et de
gouvernance
d’entreprise

• a obtenu l’assurance de la part du premier vice-président à la direction qui supervise
les fonctions de gouvernance que cette fonction dispose de ressources suffisantes
pour s’acquitter de son mandat et pour agir indépendamment des activités
d’exploitation de la compagnie et a examiné et discuté de ses objectifs pour 2017;

• a obtenu l’assurance de la part du chef de la conformité que cette fonction dispose de
ressources suffisantes pour s’acquitter de son mandat et pour agir indépendamment des
activités d’exploitation de la compagnie et a examiné et discuté de ses objectifs pour 2017;

• a examiné et approuvé le rapport du comité RCGE ainsi que les sections sur l’énoncé
des pratiques en matière de gouvernance qui se trouvent dans la circulaire de
sollicitation de procurations de 2017;

• a examiné la restructuration d’entreprise interne de OneBeacon.

Le comité RCGE est d’avis qu’il a rempli son mandat de façon satisfaisante en 2017.

(signature) Comité de révision de conformité et de gouvernance d’entreprise

Carol Stephenson (présidente)
Robert W. Crispin
Janet De Silva
Timothy H. Penner
Louise Roy
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6.2 Comité d’audit

� Le comité est formé exclusivement d’administrateurs indépendants
� Il s’est réuni cinq (5) fois en 2017
� En préparation des réunions du comité d’audit, la présidente du comité d’audit a rencontré le chef des

finances, la chef de l’audit interne et d’autres fonctions de la compagnie
� Le comité a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration le mandat du

comité d’audit
� Des séances à huis clos ont eu lieu à toutes les réunions du comité d’audit

Rôle du comité d’audit

Le comité d’audit assiste le conseil d’administration dans sa supervision de i) l’intégrité, l’équité et l’intégralité
des états financiers et de l’information financière de la compagnie, ii) les processus de déclaration comptable et
financière, iii) les qualifications, la performance et l’indépendance des auditeurs externes, iv) la performance de la
fonction d’audit interne, v) la qualité et l’intégrité des contrôles internes et (vi) les pratiques actuarielles de la
compagnie.

Le comité d’audit a été désigné par chacune des compagnie d’assurance IARD sous OneBeacon comme leur
comité d’audit. Il est également responsable de réviser le processus de certification et les certifications des états
financiers de la compagnie par le chef de la direction et le chef des finances, conformément aux lois applicables.*

Le comité d’audit se réunit périodiquement avec le comité des gestion des risques dans l’exercice de leurs
mandats respectifs.

Composition du comité d’audit

Le comité d’audit répond aux exigences juridiques sur l’indépendance. Le comité d’audit est formé d’au moins
trois (3) administrateurs et chacun d’eux doit être indépendant. Le comité se compose actuellement de cinq
(5) administrateurs indépendants et aucun n’est un dirigeant ni un employé de la compagnie ou de ses filiales
d’assurance IARD. Chaque membre du comité d’audit possède des compétences financières au sens de la
réglementation en vigueur des autorités canadiennes en valeurs mobilières relativement aux comités d’audit.

Le comité d’audit est composé des cinq (5) personnes indépendantes suivantes :

Eileen Mercier Sylvie Paquette Frederick Singer Stephen G. SnyderRobert G. Leary

* Le mandat du comité d’audit est reproduit en entier dans la notice annuelle de la compagnie pour le dernier exercice complété.
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Le comité d’audit s’est réuni cinq (5) fois en 2017. Des membres de la direction ont participé aux réunions à
l’invitation de la présidente du comité d’audit. Des documents détaillés contenant des renseignements
nécessaires au comité d’audit pour la prise de décisions éclairées ont été distribués préalablement à chaque
réunion. Des sessions à huis clos ont eu lieu à chaque réunion. Tous les membres du comité d’audit ont participé à
toutes les réunions tenues en 2017, à l’exception de M. Robert Leary qui était absent lors de la réunion du 23
février 2017.

Supervision des fonctions du chef des finances, de la chef de l’audit interne, de l’actuaire en chef du groupe et
de l’actuaire désigné au Canada

Le comité d’audit examine et peut recommander pour approbation par le conseil d’administration la nomination
et, dans les cas appropriés, le renvoi du chef des finances, de la chef de l’audit interne, de l’actuaire en chef du
groupe et de l’actuaire désigné au Canada. Le comité d’audit revoit périodiquement le mandat de ces fonctions et
obtient l’assurance que chacune d’elles dispose du budget et des ressources nécessaires pour s’acquitter de ses
responsabilités et est en mesure d’agir indépendamment des activités d’exploitation. Il rend compte au conseil
d’administration de toute préoccupation à ces égards avant que le budget et les plans de la compagnie ne soient
approuvés par le conseil d’administration.

Activités du comité d’audit en 2017

Conformément à son mandat, le comité d’audit s’est acquitté des fonctions suivantes en 2017 :

Revue financière • a examiné, sur une base continue, les meilleures pratiques relativement aux nouvelles
lois et aux nouveaux règlements qui s’appliquent à la compagnie. À cet égard, le chef
de la direction et le chef des finances ont continué de donner leur attestation écrite
relativement aux états financiers consolidés de la compagnie, conformément au
Règlement 52-109 sur l’attestation de l’information présentée dans les documents
annuels et intermédiaires des émetteurs;

• a examiné les documents d’information financière, y compris les états financiers
intermédiaires et annuels, les rapports de gestion, la notice annuelle ainsi que les
documents d’information financière. Selon le cas, le comité d’audit a approuvé ces
documents ou les a recommandés au conseil d’administration pour son approbation,
avec ou sans changements;

• a examiné les rapports de l’actuaire désigné;

• a examiné les rapports trimestriels du chef des finances;

• a examiné les récentes données financières de l’entreprise, qui comprennent les
résultats des placements;

• a examiné le rapport du chef de la gestion des risques à la lumière de l’acquisition de
OneBeacon.

Contrôles internes et
contrôles de
divulgation

• a examiné le rapport sur les inspections et enquêtes réglementaires;

• a examiné le rapport trimestriel de l’audit interne;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration le plan
d’audit 2018-2020;

• a examiné les réponses de la direction à l’égard des commentaires de la chef de l’audit
interne dans ses rapports trimestriels;

• a examiné et a discuté des questions liées à la présentation de l’information financière
et les exigences réglementaires liées à l’acquisition de OneBeacon et en a discuté.
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Auditeur externe • a examiné et évalué les plans d’audit canadien et américain de 2017 de l’auditeur
externe et leur exécution;

• a examiné les rapports trimestriels de l’auditeur externe;

• a examiné tous les services d’audit et les services autorisés autres que les services
d’audit effectués par l’auditeur externe, ainsi que les honoraires afférents, et a
recommandé au conseil d’administration de les approuver;

• s’est assuré de la qualification professionnelle, de la performance et de l’indépendance
de l’auditeur externe;

• a revu les indicateurs de qualité de l’audit;

• a recommandé aux actionnaires la nomination de l’auditeur externe;

• a rencontré régulièrement l’auditeur externe sans la présence de la direction.

Stratégies et mandat
du comité d’audit

• a approuvé le rapport d’audit qui se trouve dans la circulaire de sollicitation de
procurations de 2017;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration le mandat
du comité d’audit;

• a obtenu l’assurance de la part de la chef de l’audit interne, de l’actuaire désigné au
Canada et du chef des finances que ces fonctions disposent de ressources suffisantes
pour s’acquitter de leur mandat et pour agir indépendamment des activités
d’exploitation de la compagnie et a examiné et a discuté de leurs objectifs pour 2017 et
en a discuté;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration la
restructuration d’entreprise interne de OneBeacon.

Recrutement indépendant des consultants externes

Le comité d’audit est autorisé à retenir les services de consultants externes aux frais de la compagnie et doit
suivre une procédure.

Réunions privées

Le comité d’audit a tenu régulièrement des rencontres privées avec le chef des finances, la chef de l’audit interne,
l’auditeur externe, l’actuaire désigné au Canada et des membres de la direction de la compagnie.

Le comité d’audit est d’avis qu’il a rempli son mandat de façon satisfaisante en 2017.

(signature) Comité d’audit

Eileen Mercier (présidente)
Robert G. Leary
Sylvie Paquette
Frederick Singer
Stephen G. Snyder
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6.3 Comité de gestion des risques

� Le comité est formé exclusivement d’administrateurs indépendants
� Il s’est réuni quatre (4) fois en 2017
� En préparation des réunions du comité de gestion des risques, le président du comité de gestion des

risques a rencontré le chef de la gestion des risques et d’autres fonctions de la compagnie.
� Des séances à huis clos ont eu lieu à toutes les réunions du comité de gestion des risques

Rôle du comité de gestion des risques

Le comité de gestion des risques exerce un rôle de supervision sur la direction de la compagnie afin de créer un
avantage concurrentiel durable par l’intégration complète de la politique de gestion des risques d’entreprise dans
toute la planification stratégique et les activités de la compagnie et de ses filiales, y compris ses caisses de
retraite.

Le comité de gestion des risques définit les risques que la compagnie est prête à assumer tout en contrôlant le
profil de risque et la performance de la compagnie par rapport à ceux-ci. Le comité de gestion des risques suit
aussi de près l’identification et l’évaluation des principaux risques auxquels la compagnie est exposée ainsi que
l’élaboration de stratégies pour leur gestion et examine et approuve les politiques de gestion des risques
importants au moins une fois l’an. De plus, la politique de gestion des risques de l’entreprise et les grandes lignes
correspondantes des risques qu’elle est prête à assumer sont examinées annuellement par le comité de gestion
des risques et recommandées pour approbation au conseil d’administration. Les principaux risques comprennent
notamment le risque stratégique, le risque d’assurance, le risque financier et le risque opérationnel.

Le comité de gestion des risques veille sur la conformité aux politiques en matière de gestion des risques
instaurées par la compagnie tout en assurant l’équilibre qui convient entre les risques et le rendement pour
l’atteinte des objectifs stratégiques de la compagnie.

Le comité de gestion des risques se réunit de temps à autre avec le comité d’audit dans l’exercice de leurs
mandats respectifs et le chef de la gestion des risques peut convoquer une réunion du conseil d’administration ou
du comité de gestion des risques en tout temps.

Composition du comité de gestion des risques

Le comité de gestion des risques répond aux exigences juridiques sur l’indépendance. Il est formé d’au moins
trois (3) administrateurs, et chacun d’eux doit être indépendant. Le comité se compose actuellement de cinq
(5) administrateurs, et chacun d’eux est indépendant et aucun n’est un dirigeant de la compagnie ou de ses filiales
d’assurance IARD. Chaque membre du comité de gestion des risques possède une connaissance suffisante de la
gestion des risques d’institutions financières au sens défini dans les lois applicables.

Le comité de gestion des risques est formé des cinq (5) personnes indépendantes suivantes :

Robert W. Crispin Sylvie Paquette Frederick SingerRobert G. Leary Eileen Mercier
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Le comité de gestion des risques s’est réuni quatre (4) fois en 2017 et des membres de la direction ont participé
aux réunions sur l’invitation du président du comité de gestion des risques. Des documents détaillés nécessaires
au comité de gestion des risques pour la prise de décisions éclairées ont été distribués préalablement à chaque
réunion. Des séances à huis clos entre les membres du comité de gestion des risques de même qu’entre les
membres du comité de gestion des risques et le chef de la gestion des risques, le premier vice-président et
directeur général d’Intact Gestion de placements, le premier vice-président associé et chef des placements
d’Intact Gestion de placements, et le premier vice-président à la direction qui est chargé de surveiller les
fonctions de gouvernance, respectivement, ont été tenues lors de toutes les réunions du comité de gestion des
risques. Tous les membres du comité de gestion des risques ont participé à toutes les réunions tenues en 2017.

Supervision de la gestion des risques

Le comité de gestion des risques examine et recommande à l’approbation du conseil la nomination ou, dans les
cas appropriés, le renvoi du chef de la gestion des risques. Le comité de gestion des risques approuve
périodiquement le mandat lié à la fonction de gestion des risques d’entreprise et obtient annuellement
l’assurance que cette fonction dispose du budget et des ressources nécessaires pour s’acquitter de son mandat
et que la supervision des activités de gestion des risques de la compagnie est indépendante des activités
d’exploitation, qu’elle obtient les ressources adéquates et a le statut et la visibilité appropriés dans toute la
compagnie, et rend compte au conseil d’administration de toute préoccupation à ces égards. Une liste de nos
principaux risques se trouve dans notre rapport de gestion pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017, qui est
disponible sur le site web de la compagnie (www.intactcf.com) et sur SEDAR au www.sedar.com.

Activités du comité de gestion des risques en 2017

Conformément à son mandat, le comité de gestion des risques s’est acquitté des fonctions suivantes en 2017 :

Supervision de la
gestion des risques

• a examiné les rapports trimestriels sur la gestion des risques d’entreprise, ainsi que les
rapports du chef de la gestion des risques sur la gestion des risques, les programmes
de réassurance et les plans de mise en application, y compris de façon continue la
matrice des risques identifiant les dix (10) risques d’entreprise les plus importants et
les risques émergents;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration la version
révisée de la politique de gestion des risques d’entreprise;

• a examiné les plans en matière de cybersécurité mis à jour;

• a examiné le rapport sur la mise à jour des indicateurs des risques clés de la compagnie;

• a examiné la nouvelle politique de gouvernance et de gestion des risques opérationnels;

• a examiné les risques du marché et de l’économie pouvant toucher la compagnie;

• a examiné les rapports sur les résultats trimestriels et les placements;

• a examiné et approuvé les programmes de réassurance de 2017;

• a examiné et recommandé pour approbation par le conseil d’administration diverses
modifications à apporter à la politique de placement des compagnies d’assurance
IARD Intact;

• a examiné et approuvé la proposition de la direction en ce qui concerne un cadre de
mise en œuvre des exigences relatives à l’évaluation interne des risques et de la
solvabilité (Own Risk and Solvency Assessment (« ORSA »)) et à l’examen dynamique
de suffisance du capital;

• a examiné les répercussions de l’acquisition de OneBeacon sur la gestion des risques.
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Responsabilité de la
fonction de
supervision

• a obtenu l’assurance de la part du chef de la gestion des risques que cette fonction
dispose de ressources suffisantes pour s’acquitter de son mandat et pour agir
indépendamment des activités d’exploitation;

• a examiné et approuvé les objectifs du PRCT pour 2017 du chef de la gestion des
risques et du vice-président à la gestion des risques.

Conformité aux
politiques de gestion
des risques

• a examiné et approuvé les politiques de gestion des risques, y compris la version
révisée de la politique de gestion des risques de réassurance, l’énoncé des politiques
et procédures de placement des caisses de retraite d’Intact et la politique de
placement IARD.

Stratégies et mandat
du comité de gestion
des risques

• a examiné et approuvé le rapport du comité de gestion des risques qui se trouve dans
la circulaire de sollicitation de procurations de 2017.

Le comité de gestion des risques est d’avis qu’il a rempli son mandat de façon satisfaisante en 2017.

(Signature) Comité de gestion des risques

Robert W. Crispin (président)
Robert G. Leary
Eileen Mercier
Sylvie Paquette
Frederick Singer
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6.4 Comité des ressources humaines et de la rémunération

Rôle du comité des ressources humaines et de la rémunération

Le comité RHR est chargé d’aider le conseil d’administration à s’acquitter de ses responsabilités de supervision
de la gouvernance en vue d’assurer le suivi stratégique du capital humain de la compagnie, y compris l’efficacité
organisationnelle, la planification de la relève et la rémunération des employés, des gestionnaires, des dirigeants
(soit les vice-présidents et les premiers vice-présidents adjoints, appelés « dirigeants » dans cette circulaire;
environ 125 postes) et des hauts dirigeants (soit le chef de la direction, les présidents, les premiers vice-
présidents exécutifs et les premiers vice-présidents, appelés « hauts dirigeants » dans cette circulaire; environ
30 postes). Le comité RHR supervise également l’évaluation de la performance du chef de la direction et des
hauts dirigeants ainsi que l’alignement de la rémunération avec la philosophie et les programmes de la compagnie
qui appuient ses objectifs globaux.

Le rôle du comité RHR consiste à superviser les hauts dirigeants dans l’établissement d’une politique des
ressources humaines complète qui :

• appuie la stratégie et les objectifs généraux de la compagnie;

• attire et retient les personnes de talent et les dirigeants clés;

• favorise l’avancement des personnes de talent grâce à une planification efficace de la relève;

• lie la rémunération globale :

• aux résultats financiers;

• à l’atteinte d’objectifs stratégiques; et

• à la réalisation d’objectifs porteurs de valeur;

• offre une rémunération globale concurrentielles à des coûts raisonnables;

• améliore la capacité de la compagnie de réaliser ses objectifs;

• favorise une culture d’entreprise positive qui promeut la diversité, l’équité et l’inclusion; et

• incite tous les employés à être très performants.

En matière de rémunération, le comité RHR revoit périodiquement le positionnement global des employés par
rapport au marché et approuve l’enveloppe d’augmentation salariale pour l’année. De plus, il revoit
périodiquement la rémunération globale des dirigeants en fonction d’objectifs préétablis de la compagnie et
revoit au moins une fois par année la rémunération individuelle des hauts dirigeants de la compagnie, qu’il
approuve en fonction d’objectifs préétablis de la compagnie et d’objectifs personnels. En outre, il examine
périodiquement la politique liée à la rémunération globale de la compagnie.

Le comité RHR examine annuellement les objectifs et l’évaluation de la performance du chef de la direction et
fournit ses commentaires au conseil d’administration. Le comité RHR fait des recommandations au conseil
d’administration relativement à son approbation de la rémunération globale du chef de la direction pour l’année
en fonction d’objectifs de performance mesurables préétablis.

Le comité RHR est aussi responsable d’examiner le régime de retraite et les régimes incitatifs de la compagnie (les
« régimes ») et de les recommander au conseil d’administration aux fins d’approbation. Le comité RHR approuve les
changements non importants aux régimes ou recommande au conseil d’administration les changements à apporter si
la conception des régimes a fondamentalement changé ou s’ils sont remplacés par de nouveaux régimes. Il est
également chargé de recommander l’approbation des évaluations actuarielles au conseil d’administration.
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Le comité RHR examine et évalue les propositions en matière de réorganisations majeures de la compagnie
touchant la structure et la composition de la haute direction et fait des recommandations au conseil
d’administration. Le comité RHR est également chargé d’examiner et de recommander au conseil
d’administration la déclaration annuelle de la rémunération des hauts dirigeants, qui est incluse dans cette
circulaire, déclaration qui est déposée auprès des organismes de réglementation et communiquée aux
actionnaires de la compagnie.

Composition du comité des ressources humaines et de la rémunération

Le comité RHR répond aux exigences des meilleures pratiques en matière d’indépendance. Il est formé de cinq
(5) administrateurs, chacun d’eux étant indépendant. Aucun des membres du comité RHR n’est dirigeant ou
employé de la compagnie. Au début de 2014, le conseil d’administration a adopté une politique selon laquelle un
maximum de 33 1/3 % des membres du comité RHR peuvent exercer la fonction de chef de la direction d’une
autre compagnie. Aucun des membres du comité RHR n’est admissible aux programmes de rémunération de la
direction de la compagnie.

Le comité RHR se compose présentement des cinq (5) personnes indépendantes suivantes :

Timothy H. Penner Carol StephensonLouise Roy Stephen G. SnyderJanet De Silva

Le comité RHR s’est réuni quatre (4) fois en 2017. Le chef de la direction et d’autres membres de la direction ont
participé aux réunions sur l’invitation du président du comité RHR. Des documents détaillés contenant des
renseignements nécessaires au comité RHR pour la prise de décisions éclairées ont été distribués préalablement
à chaque réunion. Des sessions à huis clos ont eu lieu à chaque réunion. Tous les membres du comité RHR ont
assisté à toutes les réunions du comité tenues en 2017, à l’exception de Mme De Silva qui était absente à la
réunion du 7 novembre.

Activités du comité des ressources humaines et de la rémunération en 2017

En 2017, le comité RHR a mené à bien les activités suivantes, conformément à son mandat :

Rémunération • a examiné la position de la compagnie en matière de rémunération par rapport au
marché et a fait un examen annuel de la rémunération des hauts dirigeants, y compris
celle du chef de la direction;

• a examiné l’approche de la compagnie quant à la gestion de ses régimes de retraite
(législation, financement, évaluations actuarielles et recommandations sur l’indexation
des rentes);

• a examiné et approuvé la nomination de Mercer Canada Ltd. à titre de nouvel actuaire
de régime de retraite de la compagnie;

• a examiné et approuvé la rémunération des hauts dirigeants;

Intact Corporation financière | Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2018 65



6

R
ap

p
o

rt
s

d
es

co
m

it
és

• a examiné et approuvé les programmes de rendement à court terme (« PRCT ») des
dirigeants et hauts dirigeants canadiens, les programmes de bonis pour employés ainsi
que les régimes incitatifs à long terme (« RILT »), y compris les régimes à l’intention des
dirigeants et hauts dirigeants canadiens et des participants d’IGP, incluant les
ajustements apportés par suite de l’acquisition de OneBeacon;

• a examiné et approuvé le PRCT, le RILT et la rémunération globale du chef de la direction,
ainsi que ses objectifs pour 2017, et a fourni au conseil d’administration ses
recommandations sur les cibles de rémunération du chef de la direction pour 2018;

• a examiné le rapport du chef de la gestion des risques concernant l’application des
politiques de gestion des risques aux PRCT et aux RILT;

• a assuré le suivi des politiques sur l’actionnariat et la rétention d’actions des dirigeants
de la compagnie;

• a examiné les tendances du marché et les meilleures pratiques courantes et émergentes
et a surveillé l’évolution des normes réglementaires connexes ainsi que les lignes
directrices et rapports relatifs au vote par procuration établis par différents
investisseurs institutionnels et sociétés d’expertise-conseil en matière de procurations;

• a examiné et approuvé les groupes de comparaison de 2018 aux fins de l’évaluation de la
rémunération des dirigeants par suite de l’acquisition de OneBeacon;

• a examiné et approuvé l’offre d’emploi de M. T. Michael Miller, ancien chef de la direction
de OneBeacon et actuellement président, États-Unis et Solutions spécialisées de la
compagnie;

• a examiné et approuvé les mesures de performance du PRCT et du RILT de 2018 pour
OneBeacon (respectivement, le « PRCT américain d’ICF » et le « RILT américain d’ICF »);

• a examiné et approuvé la conception du RILT de OneBeacon, y compris l’application des
exigences en matière d’actionnariat; et

• a examiné l’ensemble des questions liées aux ressources humaines afférentes à
l’intégration de OneBeacon, notamment la rétention, l’engagement et l’accueil.

Évaluations et
planification de la
relève

• a examiné l’évaluation de la performance en 2016 du chef de la direction et ses
objectifs de performance pour 2017;

• a examiné les plans de relève du chef de la direction, des hauts dirigeants et des
dirigeants; et

• a examiné le bassin de talents disponibles qui pourraient éventuellement combler des
postes de gestionnaires et de dirigeants.

Stratégies et mandat
du comité RHR

• a examiné et approuvé les sections portant sur les ressources humaines de la circulaire
pour l’année 2017;

• a examiné les résultats du sondage 2016 sur l’engagement des employés et le plan
d’action 2017 à ce sujet;

• a examiné les rapports du service des ressources humaines qui ont été présentés par
la chef des ressources humaines; et

• a examiné le rapport du conseil de la diversité et les plans d’action concernant la
diversité en milieu de travail.
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Planification de la relève

Le conseil d’administration est responsable de s’assurer que la compagnie bénéficie de l’appui d’une structure
organisationnelle appropriée, y compris un chef de la direction et autres dirigeants qui possèdent des
compétences complémentaires et l’expertise nécessaire pour veiller à la bonne gestion des activités et des
affaires de la compagnie et à sa rentabilité à long terme.

À cette fin, le conseil d’administration est appuyé dans sa tâche par le comité RHR, qui émet des
recommandations à l’égard de la nomination, de l’évaluation, de la rémunération et de la cessation d’emploi (le
cas échéant) du chef de la direction et d’autres hauts dirigeants, voit à l’évaluation des hauts dirigeants et
présente un plan de relève annuel pour les hauts dirigeants. Le comité RHR conseille la direction quant aux
questions touchant la planification de la relève, notamment la nomination, le perfectionnement et le suivi des
hauts dirigeants.

Pour limiter les risques que les activités de la compagnie souffrent d’un manque de talents, les plans liés à la
planification de la relève sont examinés au moins une fois par année et mis en œuvre sur une base continue pour
faciliter le renouvellement des talents et assurer des transitions harmonieuses du leadership de la compagnie. En
outre, la compagnie vise à utiliser la planification de la relève comme un levier pour réaliser des progrès au titre de
la diversité de l’équipe de direction, notamment en ce qui a trait à la diversité en matière de sexe et d’origine
ethnique. La chef des ressources humaines examine chaque année les plans de relève et prépare un rapport qui
couvre un certain nombre de postes essentiels, dont ceux des hauts dirigeants et du chef de la direction. Pour
chaque poste essentiel, un bassin de candidats est créé et ceux-ci sont classés selon le moment où ils seront
prêts à prendre la relève : « prêt maintenant », « prêt dans 1 à 3 ans », « prêt dans 3 à 5 ans » ou « peut remplacer
d’urgence une autre personne ». Dans les cas où un manque de talents ou un risque est noté, un plan de
perfectionnement est établi pour déterminer les successeurs potentiels et les aider à se perfectionner. Les plans
de perfectionnement personnalisés peuvent comprendre des mouvements latéraux pour diversifier les
expériences, de la formation sur le leadership, des occasions de mentorat et d’autres programmes spéciaux.

Le rapport annuel sur le plan de relève est présenté au comité RHR aux fins d’examen, d’analyse, de discussion et
de présentation au conseil d’administration. Les membres du comité et les administrateurs participent
activement aux discussions en cours à longueur d’année avec la direction relativement à la planification de la
relève. Les membres du comité RHR et l’ensemble du conseil d’administration s’assurent de rencontrer les
candidats indiqués dans les plans de relève, d’avoir des interactions directes avec eux et d’apprendre à les
connaître, et de pouvoir concrètement apprécier leurs aptitudes et leur savoir-faire, y compris lors de
présentations pendant des réunions régulières, lors de présentations pendant les séances de formation
annuelles ainsi qu’en rencontrant les candidats et en discutant avec eux lors d’évènements sociaux. Les
membres du comité RHR croient fermement qu’ils ont acquis, ainsi que les membres du conseil d’administration,
une connaissance approfondie et complète de la planification de la relève et des candidats désignés pour la relève
au sein de l’organisation.

Rôle des membres de la haute direction dans les décisions sur la rémunération

La chef des ressources humaines travaille avec le chef de la direction à la préparation de présentations pour
chacune des réunions du comité RHR et elle aide le chef de la direction à faire et à présenter des
recommandations au comité RHR ainsi que des documents à l’appui relativement à la rémunération des hauts
dirigeants. Des documents à l’appui sont également présentés au comité RHR pour le poste de chef de la
direction, mais aucune recommandation n’est faite. La recommandation faite au conseil d’administration
concernant la rémunération du chef de la direction est déterminée à huis clos par le comité RHR avec l’appui de
notre conseiller indépendant. Le bureau du secrétaire gère séparément le processus d’évaluation du chef de la
direction par les membres du conseil d’administration et rend compte des résultats de l’évaluation au comité RHR
et au conseil d’administration. Une telle évaluation fait partie de l’évaluation du chef de la direction en ce qui a
trait à l’atteinte des objectifs financiers de la compagnie et de ses objectifs personnels, à sa rémunération globale
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et à sa performance relativement aux responsabilités énumérées dans la description des fonctions du chef de la
direction approuvée par le conseil d’administration.

Le chef de la gestion des risques travaille avec le chef de la direction à la révision des objectifs personnels des
hauts dirigeants pour s’assurer que, individuellement aussi bien que collectivement, leurs objectifs
n’encouragent pas la prise excessive de risques. Le chef des finances fournit au comité RHR des analyses qui
appuient la prise de décisions concernant la conception, le calibrage et la gestion de nos régimes incitatifs.

Le comité RHR est d’avis qu’il a rempli son mandat de façon satisfaisante en 2017.

(signature) Comité des ressources humaines et de la rémunération

Timothy H. Penner (président)
Janet De Silva
Louise Roy
Stephen G. Snyder
Carol Stephenson
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7.1 Introduction

• Le comité RHR s’assure continuellement que la paie est concurrentielle liée au rendement et qu’elle permet
à la compagnie de recruter et de maintenir en poste les personnes de talent dont elle a besoin;

• Nos programmes incitatifs récompensent les succès financiers qui cadrent avec la stratégie de la
compagnie ainsi que les réalisations autres que financières qui découlent de notre engagement à « Vivre
nos valeurs »;

• Les cibles de rémunération globale pour les dirigeants et hauts dirigeants canadiens sont liées aux valeurs
médianes de notre groupe de comparaison, tel qu’il est défini ci-après, et la paie réellement versée est :

- supérieure à la cible lorsque la compagnie obtient un bon rendement (lorsqu’elle dépasse ses objectifs de
rendement) comparativement à celui de l’industrie canadienne de l’assurance IARD; et

- inférieure à la cible lorsque la compagnie n’atteint pas ses objectifs de surperformance par rapport au
rendement de l’industrie canadienne de l’assurance IARD ou de l’indice de référence de l’industrie
canadienne de l’assurance IARD. Si le rendement de la compagnie est moindre que celui de l’industrie
canadienne de l’assurance IARD ou de l’indice de référence de l’industrie canadienne de l’assurance IARD,
aucun paiement ne sera accordé pour certaines composantes des programmes incitatifs.

• Les cibles de rémunération globale pour les dirigeants et hauts dirigeants américains sont fondées sur le
rendement absolu de OneBeacon, par rapport aux objectifs définis en fonction des paramètres
économiques de l’acquisition de OneBeacon; par conséquent, la paie réellement versée peut être
supérieure ou inférieure aux cibles de rémunération, selon la performance de OneBeacon par rapport à ces
objectifs;

• Nous alignons davantage les intérêts de nos dirigeants et de nos hauts dirigeants sur ceux des actionnaires
en établissant des lignes directrices en matière d’actionnariat et des restrictions relatives à la négociation
d’actions, qui prévoient entre autres une exigence minimale en matière d’actionnariat applicable aux hauts
dirigeants après la cessation de leur emploi;

• Les options d’achat d’actions ne sont pas utilisées dans la rémunération globale. Par conséquent, il n’est
pas possible de réviser la rémunération associée aux actions;

• Au cours des dernières années, la paie a très bien reflété le rendement; et

• Chacune des rencontres du comité RHR inclut une session à huis clos.

Le texte qui suit a été préparé pour rehausser la qualité et la transparence de la divulgation sur la rémunération de
la direction de la compagnie. Il fournit des explications sur les objectifs et la mise en œuvre des programmes de
rémunération de la direction de la compagnie.

Le conseil d’administration a confié au comité RHR le mandat de superviser l’élaboration des pratiques et des
politiques en matière de ressources humaines de la compagnie qui appuient la stratégie et les objectifs globaux
de la compagnie, et de les approuver ou de les recommander au conseil d’administration. Les valeurs qui guident
la compagnie dans l’atteinte de ses objectifs sont énoncées dans la section de cette circulaire traitant du code de
conduite et d’éthique. La philosophie de rémunération décrite ci-dessous appuie la mission de la compagnie de
même que ses valeurs.

7.2 Analyse de la rémunération

Philosophie de rémunération

Derrière chaque produit et service d’Intact Corporation financière se trouve une équipe d’employés motivés,
intelligents et travailleurs. Pour réussir et conserver sa position de plus important fournisseur d’assurance IARD
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au Canada et d’un des principaux fournisseurs d’assurance spécialisée en Amérique du Nord, la compagnie doit
attirer, retenir et motiver des dirigeants et des hauts dirigeants de talent dans un contexte d’affaires fortement
concurrentiel. Le comité RHR souhaite que les leaders d’Intact Corporation financière se concentrent sur le
maintien d’un niveau élevé de performance et la croissance de la valeur pour les actionnaires, renforçant la
philosophie de rémunération au rendement. Les dirigeants et les hauts dirigeants jouent un rôle clé dans
l’atteinte des objectifs de la compagnie. L’examen, l’évaluation et l’approbation de la rémunération des hauts
dirigeants est l’une des principales fonctions du comité RHR. Les objectifs du programme de rémunération de la
direction sont les suivants :

• attirer, retenir et motiver des dirigeants et des hauts dirigeants de talent dans un contexte d’affaires
hautement concurrentiel;

• établir une corrélation entre les objectifs des dirigeants et des hauts dirigeants et ceux de la compagnie et
les intérêts à long terme des actionnaires;

• lier les programmes d’intéressement à court terme des dirigeants et des hauts dirigeants canadiens à
l’atteinte des résultats financiers et stratégiques de la compagnie en matière de croissance et de rentabilité
par rapport aux résultats financiers des 20 compagnies comparables les plus importantes de l’industrie de
l’assurance IARD au Canada, et au résultat opérationnel net par action (pour les hauts dirigeants canadiens
seulement) et à la performance individuelle;

• lier les programmes d’intéressement à court terme des dirigeants et des hauts dirigeants américains à
l’atteinte des résultats financiers et stratégiques de la compagnie en matière de rentabilité aux États-Unis
par rapport aux objectifs fixés et à la performance individuelle. À compter de 2018, le résultat opérationnel
net par action d’ICF sera un élément du calcul pour les hauts dirigeants américains;

• lier les régimes d’intéressement à long terme des dirigeants et des hauts dirigeants canadiens aux résultats
financiers de la compagnie par rapport aux résultats financiers du reste de l’industrie canadienne de
l’assurance IARD;

• lier les régimes d’intéressement à long terme des dirigeants et des hauts dirigeants américains aux résultats
financiers de la compagnie en matière de rentabilité aux États-Unis par rapport aux objectifs fixés; et

• à compter de 2018, lier les programmes d’intéressement à court terme et les régimes d’intéressement à
long terme des dirigeants et des hauts dirigeants dont les responsabilités s’étendent à l’Amérique du Nord à
une moyenne pondérée personnalisée des résultats financiers et stratégiques des activités canadiennes et
américaines de la compagnie, qui reflète leurs responsabilités.

Afin d’atteindre les objectifs susmentionnés, le comité RHR :

• fixe des niveaux cibles de rémunération globale (comprenant le salaire de base, des programmes
d’intéressement à court terme et des régimes d’intéressement à long terme, des avantages indirects, des
avantages sociaux et des régimes de retraite) qui se situent à la médiane du marché du groupe de
comparaison applicable (voir les groupes de comparaison détaillés ci-après);

• met en œuvre des lignes directrices en matière d’actionnariat, s’il y a lieu; et

• attribue une rémunération incitative au rendement additionnelle, qui récompense la performance et
reconnaît les réalisations spéciales, selon ce qui peut être approprié;

Pour les dirigeants et hauts dirigeants américains, OneBeacon a par le passé utilisé un programme de
rémunération au rendement des dirigeants qui mettait en étroite corrélation les intérêts financiers de la direction
et ceux des actionnaires de OneBeacon et qui appuyait l’objectif premier de OneBeacon, soit de maximiser la
valeur sur de longues périodes de temps.
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Corrélation de la rémunération avec les principes de gestion des risques

La gestion des risques est au cœur de nos activités quotidiennes. Par conséquent, les programmes de
rémunération de la compagnie sont fondés sur des principes et des processus qui appuient la gestion des risques,
ce qui permet de veiller à ce que les plans et les activités de la direction soient prudents et centrés sur la création
de valeur pour les actionnaires dans un contexte de contrôle efficace des risques. Le comité RHR se tient
constamment au courant des meilleures pratiques émergentes en matière de rémunération et de conception de
programmes en ressources humaines, avec l’appui de notre conseiller indépendant, et recommande des
modifications à nos régimes en conséquence. En 2016, les modalités du RILT ont été modifiées en ce qui
concerne certains participants. Depuis avril 2016, les hauts dirigeants visés canadiens et le chef de la gestion des
risques sont assujettis à une période de restriction de deux (2) ans après l’acquisition des droits sur les actions
ordinaires reçues lors de l’acquisition d’UAI et d’UAR. À compter d’avril 2018, à la suite de l’approbation par le
comité RHR la période de restriction de deux (2) ans après l’acquisition des droits sera élargie pour s’appliquer
i) au chef de la direction et aux trois (3) dirigeants canadiens les mieux rémunérés, compte non tenu des membres
de la haute direction chargés de la gestion de placements, ii) aux fonctions de supervision déterminées en vertu
de la ligne directrice sur la gouvernance du BSIF (le chef des finances, le chef de la gestion des risques, l’actuaire
en chef du groupe, le chef de la vérification interne et le chef de la conformité (les « fonctions de supervision »)) et
iii) au vice-président conseiller à la direction. Pour obtenir des précisions, veuillez vous rendre à la page 81.

De plus, de façon périodique, les membres du comité RHR se réunissent formellement avec le chef de la gestion
des risques pour déterminer comment l’approche de la compagnie à l’égard de la rémunération et ses
programmes de rémunération sont harmonisés avec des principes de saine gestion des risques et comment la
structure de rémunération et la conception des programmes de rémunération se soldent par des incitatifs qui
sont symétriques avec les résultats liés à la prise de risques.

Corrélation de la rémunération avec les valeurs environnementale, sociale et de gouvernance

Le code de conduite de la compagnie « Vivre nos valeurs » décrit notre engagement à agir de façon intègre et à
respecter les normes d’éthique les plus élevées qui soient. Il s’articule autour de nos cinq valeurs fondamentales,
qui sont l’intégrité, le respect mutuel, l’engagement envers le client, l’excellence et la responsabilité sociale. Le
comité RHR prend cet engagement très au sérieux. À tous les niveaux de la compagnie, les employés se doivent
de vivre nos valeurs pour avancer dans leur carrière ou faire progresser leur salaire. Pour renforcer cet
engagement, les objectifs individuels/personnels du PRCT des hauts dirigeants canadiens sont assortis
d’objectifs qui proviennent directement de « Vivre nos valeurs ». Par exemple, les objectifs PRCT des hauts
dirigeants canadiens incluent des objectifs liés à l’engagement des employés ainsi qu’à l’engagement envers le
client, pour lesquels le succès est mesuré au moyen de sondages.

Composantes de la rémunération globale des dirigeants et des hauts dirigeants
d’Intact Corporation financière et de ses filiales

Le programme de rémunération de la direction est offert à tous les dirigeants et les hauts dirigeants. Il est conçu
pour aider la compagnie à attirer et à retenir les meilleurs employés pour les postes dont le niveau de
responsabilité est élevé et pour établir une corrélation entre leurs intérêts et ceux des actionnaires de la
compagnie. Chaque année, la compagnie examine son programme de rémunération (le comité RHR examine la
rémunération des hauts dirigeants, et les hauts dirigeants examinent le programme de rémunération des
dirigeants) pour veiller à ce qu’il respecte la philosophie de rémunération. Le comité RHR revoit également la
philosophie de rémunération périodiquement.
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Groupe de comparaison pour les dirigeants et les hauts dirigeants canadiens

Distribution statistique (au 31 décembre 2017)
Envergure du groupe de comparaison par rapport
à celle d’Intact Corporation financière :

Total des revenus/PDS (M$)

25e centile Médiane 52e 75 e centile

Š

2 400 7 972 9 293 13 402

Capitalisation boursière (M$)

25e centile 43e Médiane 75e centile

Š

7 072 14 613 20 353 33 211

Nombre d’employés

25e centile 48e Médiane 75e centile

Š

3 687 13 000 16 631 36 574

Š Rang d’Intact

Le groupe de comparaison de 2017 était
constitué de sociétés cotées en bourse, de
compagnies d’assurance IARD dont le volume de
primes directes souscrites dépasse 1 milliard de
dollars (sauf les sociétés mutuelles d’assurance)
et d’autres sociétés de services financiers
diversifiés de taille comparable à celle d’Intact.
Des sociétés canadiennes exerçant des activités
dans diverses industries, à l’exception du secteur
pétrolier et gazier, avec des revenus (principal
indicateur de l’envergure) et une capitalisation
boursière variant entre 0,5 et 2,0 fois ceux d’Intact
et exerçant des activités dans plusieurs
provinces, avaient été choisies pour constituer les
compagnies de différentes industries générales,
qui représentaient environ le tiers de l’échantillon
total.

Éléments justificatifs :

• fournissait une représentation fiable des
pratiques de rémunération qu’utilisaient des
compagnies canadiennes similaires à Intact en
matière de complexité, d’envergure et
d’activités et qui constituaient des concurrents
pour le recrutement de talents clés;

• reflétait la complexité et l’autonomie associées
à la gestion d’une société cotée en bourse;

• représentait bien les sociétés de services
financiers, dont plus de 50 % de l’échantillon
regroupait :

– des compagnies d’assurance IARD au
Canada les plus importantes qui se
trouvaient en concurrence directe avec
Intact; et

– d’autres sociétés de services financiers
canadiennes de taille comparable à Intact et
dont les dirigeants avaient des
compétences, une expérience et une
expertise similaire à celles privilégiées par
Intact;

• reflétait les pratiques de rémunération de
sociétés cotées en bourse du marché canadien
en général exerçant des activités dans tout le
pays et de taille comparable à celle d’Intact, et la
diversité du bassin de dirigeants de talent
disponibles en dehors de nos compétiteurs
directs.
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Nom de la compagnie Société
canadienne
cotée en
bourse

Compagnie
d’assurance
IARD
(concurrent
direct
important)

Services financiers diversifiés Sociétés
du marché
canadien
général de
taille
similaire
(sauf les
sociétés
pétrolières
et gazières)

Étendue géographique des opérations

Services
bancaires

Assurance
vie

Assurance
IARD

Interna-
tionale

Nationale Est du
Canada

Compagnies d’assurance IARD
canadiennes les plus importantes

Compagnie d’assurance AIG du Canada
(Chartis) X X

Allstate du Canada,
compagnie d’assurance X X

Aviva Canada Inc. X X

Compagnie d’assurance générale
Co-operators X X

Assurance Economical X X

Corporation financière Northbridge X X

Royal & Sun Alliance du Canada, société
d’assurances X X

TD Assurance (Assurance générale) X X

Autres sociétés canadiennes de services
financiers

Banque Canadienne Impériale de
Commerce X X X

La Great-West, compagnie
d’assurance-vie X X X

Industrielle Alliance, Assurance et
services financiers inc. X X X

Société financière Manuvie X X X

Mouvement Desjardins X X X X

Banque Nationale du Canada X X X

Financière Sun Life inc. X X X

Sociétés du marché canadien général de
taille similaire

Chemin de fer Canadien Pacifique
Limitée X X X

Société Canadian Tire Limitée X X X

Groupe CGI Inc. X X X

Finning International Inc. X X X

Metro inc. X X X

Québecor inc. X X X

Rogers Communications Inc. X X X

Groupe SNC-Lavalin inc. X X X

Corporation TELUS X X X
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Groupe de comparaison pour les dirigeants et hauts dirigeants américains

Avant son acquisition par Intact, la direction de OneBeacon effectuait périodiquement son propre examen des
données sur la rémunération à l’aide d’un groupe de comparaison composé d’assureurs spécialisés et autres
compagnies suivantes:

• W.R. Berkley Corporation

• Markel Corporation

• Navigators Group, Inc.

• Arch Capital Group LTD

• Aspen Insurance Holdings LTD

• RLI Corporation

La direction de OneBeacon examinait les circulaires de sollicitation de procurations de la direction de ces
compagnies comparables, prenait en compte les pratiques de rémunération de White Mountains Advisors,
l’actionnaire majoritaire de OneBeacon à l’époque, et intégrait des données de marché en vertu de son
expérience de recrutement et d’embauche. De temps à autre, un consultant en rémunération était retenu pour
aider à l’évaluation du marché.

Lorsque OneBeacon est devenue une filiale en propriété exclusive d’Intact, le comité RHR a examiné la politique
de rémunération des dirigeants et hauts dirigeants américains et a recommandé un nouveau groupe de
comparaison aux fins de l’évaluation de la rémunération des dirigeants et hauts dirigeants américains. Par suite
de cette recommandation, le conseil d’administration a approuvé le groupe de comparaison des dirigeants et
hauts dirigeants américains pour l’exercice 2018.

Nouveau groupe de comparaison nord-américain en 2018 pour certains dirigeants et hauts dirigeants ayant
des responsabilités à l’échelle de l’Amérique du Nord

Avec l’expansion d’Intact aux États-Unis via l’acquisition de OneBeacon, le comité RHR a examiné le
l’environnement concurrentiel pour certains dirigeants et hauts dirigeants dont le rôle et les responsabilités ont
été élargis, pour refléter la complexité accrue associée à la gestion d’une compagnie ayant des activités nord-
américaines. Dans ce contexte, le comité RHR a recommandé, qu’en 2018, un nouveau groupe de comparaison
soit utilisé pour certains dirigeants et hauts dirigeants ayant des responsabilités à l’échelle de l’Amérique du
Nord. À la suite de cette recommandation, le conseil d’administration a approuvé le nouveau groupe de
comparaison nord-américain pour l’exercice 2018.

Positionnement de la rémunération globale cible relativement au groupe de comparaison

La compagnie a pour politique d’établir des cibles de rémunération globale des dirigeants et des hauts dirigeants
qui reflètent la médiane du groupe de comparaison. D’autres facteurs comme l’expérience, la contribution
individuelle et l’équité interne sont également pris en considération lors de la finalisation des possibilités de
rémunération globale individuelle. De plus, la rémunération globale réelle est liée à la performance individuelle et
aux résultats de la compagnie par rapport aux objectifs fixés.

La rémunération globale cible du chef de la direction est établie à huis clos par le comité RHR. Pour 2017, la cible
de l’incitatif à long terme de M. Brindamour est demeurée à 300 % de son salaire de base. Le comité RHR est
d’avis qu’un tel incitatif permet d’établir un lien adéquat entre les intérêts à long terme de M. Brindamour et ceux
des actionnaires de la compagnie.
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Cette cible d’incitatif à long terme reflétait les pratiques des grandes sociétés canadiennes cotées en bourse et
portait la rémunération globale cible de M. Brindamour à 135 % de la médiane du groupe de comparaison. La
rémunération globale cible pour 2017 des autres hauts dirigeants visés représentait, en moyenne, 107 %1 de la
médiane du groupe de comparaison 2017 pour les dirigeants et les hauts dirigeants canadiens, ce qui reflétait la
durée de leurs différents mandats à leurs postes respectifs.

Remarque 1 : M. T. Michael Miller est exclu de la rémunération globale cible moyenne étant donné ses ententes spéciales en lien avec
l’acquisition de OneBeacon, qui sont indiquées à aux pages 82 et 83 de la présente circulaire.

Cadre de rémunération des dirigeants et ses composantes

Les composantes de la rémunération de la compagnie visent à atteindre un équilibre optimal entre la
rémunération fixe et variable dans le but d’encourager la participation et des comportements qui sont en
corrélation avec les intérêts à long terme de la compagnie et de ses actionnaires. Le tableau qui suit illustre le
cadre de rémunération des dirigeants pour 2017 :

Rémunération totale directe

Salaire de base

Rémunération
liée aux

responsabilités
du rôle, incluant

I’expérience et la
performance de
la personne dans

le poste

Lier la
rémunération à la
combinaison des

résultats de
performance

pour les objectifs
personnels, de

l’unité d’affaires
et des résultats

financiers
nationaux

Rémunération
pour la

performance
future et

corrélation des
paiements avec
la valeur créée

pour les
actionnaires

Fournir aux
dirigeants un

soutien à la santé
et au bien-être

Fournir aux
dirigeants une

sécurité
financière à la

retraite

Corrélation avec
les pratiques de

marché
concurrentielles

RCP moyen sur
trois ans d’ICF
par rapport à la

moyenne de
l’industrie

canadienne
d’assurance IARD

pour les UAR

Paiement en
actions

ordinaires lors de
I’acquisition des
unités d’actions

Aucun lien à la performance

Hausse de certains avantages
proportionnellement au salaire

Hausse des
avantages
indirects

proportionnelle-
ment au salaire

Objectifs
financiers et
personnels

Paiement en
espèces

1 an 3 ans

Contribution,
compétences et

performance
personnelles

Hausse salariale et
positionnement
par rapport à la

structure salariale

Annuellement

Annuellement

Annuellement

Tout au long de la carrière 

Carrière Annuellement

Annuellement
Sur plusieurs

années

Rémunération variable en fonction de la performance

Tout au long de
la carrière 

Avantages
sociaux

Régime de
retraite

Avantages
indirects

Programme de
rendement à court

terme (PRCT)

Régime incitatif
à long terme

(RILT)

Élément de
rémunération

Mission/
raisonnement

Critère de
performance

Résultat de
performance

Période de
performance/

référence

Impact sur la
rémunération

Rémunération indirecte
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Les éléments suivants font partie du programme de rémunération globale des dirigeants :

1. Salaire de base

Objectif :

• Fournir une rémunération fixe fondée sur le marché externe et l’équité interne en ce qui concerne le poste,
l’envergure, les responsabilités et la responsabilisation chez Intact Corporation financière, de même que
l’expérience et la performance de la personne à ce poste.

Élément de la
rémunération Type Personnel cible Performance

Critères sur lesquels
reposent les rajustements

Salaire de base Espèces Tous les dirigeants et les
hauts dirigeants

Annuelle Performance individuelle et
tendances du marché

Administration : Les salaires sont revus une fois par année par le comité RHR. Il existe des données de marché
pour tous les postes, y compris les postes de hauts dirigeants.

2. Programme de rendement à court terme et Régime incitatif de la direction de OneBeacon

Objectifs :

• Récompenser les employés qui aident ICF à atteindre ses objectifs d’affaires; et

• Attirer et retenir les personnes de talent nécessaires au succès de la compagnie.

Élément de la
rémunération Type Personnel cible Performance

Critères sur lesquels
reposent les paiements

Programme de
rendement à court terme
(« PRCT »)

Espèces Tous les dirigeants et
hauts dirigeants
canadiens

1 an Atteinte des objectifs
stratégiques financiers
et autres que financiers
de la compagnie et
atteinte des objectifs
personnels.

Régime incitatif de la
direction (« RID »)

Espèces Tous les dirigeants et
hauts dirigeants
américains

1 an Établissement du bassin
du RID, rendement des
unités d’affaires
respectives ou des
groupes fonctionnels
respectifs et
performance individuelle
ou autres facteurs.

Programme de bonis ou PRCT : Tous les employés permanents canadiens, y compris les dirigeants et les hauts
dirigeants, participent à un programme annuel de bonis en espèces ou au PRCT. Les primes reposent sur
l’atteinte des objectifs stratégiques financiers et autres que financiers de la compagnie et sur la performance
individuelle des participants liée aux valeurs de la compagnie. Au début de chaque année, une prime cible est
communiquée à chaque participant, laquelle est établie selon la valeur interne du poste et du positionnement par
rapport à la médiane du marché pertinent. Cette prime cible est exprimée en pourcentage du salaire du
participant et tient compte des pratiques concurrentielles au sein du marché de référence d’Intact pour des
postes comparables. La prime cible est constituée de plusieurs composantes ou objectifs et est payée à la cible
pour chaque composante, qui a sa propre pondération, si elle est atteinte. Les critères de performance cible sont
basés sur une combinaison de certains ou de tous les éléments suivants, selon le poste : ratio combiné, résultat
opérationnel net par action, croissance des primes directes souscrites, leadership, performance générale, mise
en œuvre des priorités stratégiques et des priorités porteuses de valeur. Des niveaux maximums et minimums
sont également établis pour chaque composante, ce qui permet l’utilisation d’une échelle mobile allant d’un
minimum de zéro jusqu’à un maximum correspondant au double du montant cible. Les objectifs de rendement
personnels représentent, à la cible, 25 % de la pondération de la prime cible globale dans le cas des hauts
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dirigeants et 50 % de la pondération de la prime cible globale dans le cas des dirigeants, et ils comprennent des
objectifs reliés à « Vivre nos valeurs », ainsi que des objectifs opérationnels rattachés aux responsabilités du
titulaire de poste.

Programme de bonis annuel ou RID de OneBeacon: Avant l’acquisition de OneBeacon, tous ses employés
permanents américains, y compris les dirigeants et les hauts dirigeants, participaient à un programme annuel de
bonis à l’intention des employés ou au RID. Dans le cadre du programme annuel de bonis à l’intention des
employés, les contributeurs individuels et les superviseurs se voyaient offrir une occasion de bonis; au cours
d’une année, habituellement entre 50 % et 60 % des participants recevaient des bonis allant de 3 % à 10 % de
leur salaire de fin d’année en reconnaissance de leur rendement exceptionnel ou de leurs contributions
essentielles. Dans le cadre du RID, chaque année, un bassin global était établi principalement en fonction de
l’atteinte d’un ratio combiné cible et pouvait varier entre 25 % et 175 % du total cumulatif des primes cibles. Des
cibles personnelles, exprimées en pourcentage du salaire de base annuel, étaient attribuées aux participants. La
direction exerçait par la suite son pouvoir discrétionnaire dans la distribution des primes en fonction de la
performance individuelle, ce qui a entraîné des paiements allant de 0 % à 230 % des cibles personnelles. En 2017,
le comité RHR a exercé son pouvoir discrétionnaire dans la détermination définitive du facteur de rendement
global. Les facteurs incitatifs de performance pouvaient varier en fonction du rendement de l’unité d’affaires ou
du groupe fonctionnel respectif de chaque dirigeant et haut dirigeant ainsi que de la performance individuelle ou
d’autres facteurs. Le principal objectif de rendement du RID était un ratio combiné annuel cible. D’autres objectifs
étaient également établis en fonction des défis et des possibilités auxquels OneBeacon faisait face au cours d’une
année. En 2018, le RID ne sera plus utilisé et les dirigeants et hauts dirigeants américains passeront du RID au
PRCT américain d’Intact Corporation financière.

Les cibles de paiement du PRCT/RID en 2017 exprimées en pourcentage du salaire de base des hauts dirigeants
visés s’établissent comme suit :

Nom et poste Minimum
PRCT/RID

(%)

Cible
PRCT/RID

(%)

Maximum
PRCT/RID

(%)
Charles Brindamour — chef de la direction 0 125 250

Louis Marcotte — premier vice-président et chef des finances 0 55 110

T. Michael Miller — président, États-Unis et Solutions spécialisées 25¹ 100 175

Jean-François Blais — président, Intact Assurance 0 80 160

Louis Gagnon — président, Service et distribution 0 80 160

Note 1 : M. T. Michael Miller a participé au RID en 2017. Un paiement de 0 % était possible compte tenu de l’exercice par la direction de son

pouvoir discrétionnaire sur la distribution des primes.

78 Intact Corporation financière | Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2018



7
D

éc
la

ra
ti

o
n

d
e

la
ré

m
un

ér
at

io
n

d
es

h
au

ts
d

ir
ig

ea
n

ts

Les tableaux suivants établissent les mesures de performance pour 2017 qui sont appliquées en vertu du PRCT
pour calculer la prime versée aux dirigeants et aux hauts dirigeants canadiens. Ces objectifs financiers
représentent, à la cible, 75 % de la pondération de la prime cible globale dans le cas des hauts dirigeants
canadiens, et 50 % de la pondération de la prime cible globale dans le cas des dirigeants canadiens.

Hauts dirigeants canadiens

Pondération
(%)

Seuil
(niveau minimum en dessous

duquel le participant ne recevra
pas de prime)

(points de % inférieur à la cible)

Maximum
(niveau maximum auquel le

participant recevra le double du
montant de la cible)

(points de % supérieur à la cible)

Mesures financières nationales – par rapport à l’indice
de référence de l’industrie canadienne de
l’assurance IARD

Croissance (en primes directes souscrites) 16,7 2 2

Rentabilité (ratio combiné) 33,3 2 2

Autres mesures

Résultat opérationnel net par action 25 20 20

Objectifs individuels/personnels 25 — —

TOTAL 100 — —

Dirigeants canadiens

Pondération
(%)

Seuil
(niveau minimum en dessous

duquel le participant ne recevra
pas de prime)

(points de % inférieur à la cible)

Maximum
(niveau maximum auquel le

participant recevra le double du
montant de la cible)

(points de % supérieur à la cible)

Mesures financières nationales – par rapport à l’indice
de référence de l’industrie canadienne de
l’assurance IARD

Croissance (en primes directes souscrites) 16,7 2 2

Rentabilité (ratio combiné) 33,3 2 2

Autres mesures

Résultat opérationnel net par action — — —

Objectifs individuels/personnels 50 — —

TOTAL 100 — —

En ce qui à trait au RID pour 2017, la prime versée aux dirigeants et hauts dirigeants américains était basée sur le
ratio combiné cible avec une échelle de performance utilisée pour déterminer le montant du paiement final. Cette
échelle de performance prévoyait un paiement minimum si la performance finale du ratio combiné était de cinq
(5) points de pourcentage inférieur à la cible et un paiement maximal si la performance finale du ratio combiné
était de cinq (5) points de pourcentage supérieur à la cible.

En plus du principal objectif de ratio combiné, les objectifs 2017 du RID adoptés par OneBeacon comprenaient
des objectifs supplémentaires fondés sur les défis et les opportunités de OneBeacon pour 2017. Afin d’établir le
bassin du RID pour 2017, le comité RHR a tout d’abord examiné le rendement actuel du ratio combiné et le
résultat du rendement correspondant sur l’échelle et pouvait, à son entière discrétion, ajuster la taille du bassin si
les autres objectifs de OneBeacon étaient dépassés ou n’étaient pas atteints, selon le cas.

Notre chef de la direction et la plupart des autres hauts dirigeants canadiens ont deux objectifs spécifiques de
responsabilité environnementale, sociale et de gouvernance (ESG) à atteindre dans le cadre de leurs objectifs
individuels/personnels liés au PRCT :

1. Accroître l’engagement des employés; et

2. Accélérer les initiatives d’engagement envers le client.
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Ces deux objectifs font partie intégrante de nos objectifs de demeurer un employeur de choix au Canada et d’être
reconnu comme l’une des compagnie les plus respectées au Canada.

En novembre 2015, nous avons atteint notre objectif initial lorsqu’Intact Corporation financière a officiellement
été reconnue comme un Employeur de choix, niveau platine au palmarès d’Aon et comme l’un des 100 meilleurs
employeurs au Canada au palmarès de Mediacorp Canada Inc. Témoignant de ses programmes de ressources
humaines remarquables et de ses politiques avant-gardistes en milieu de travail, la compagnie a encore une fois
remporté ces prix prestigieux en 2017. Il s’agit de la troisième année consécutive où la compagnie est
récipiendaire de ces deux prix.

Le tableau suivant présente la prime PRCT/RID pour chaque haut dirigeant visé en fonction des résultats de 2017,
qui sera payée au deuxième trimestre de 2018 :

Nom et poste Cible PRCT/
RID 2017

($)

Composante
financière

PRCT 2017
(%)1)

Total des
résultats

PRCT/RID
2017

(%)2)

Prime
PRCT/RID

totale 2017
($)

Charles Brindamour — chef de la direction 1 500 000 104,5 108,4 1 625 625

Louis Marcotte — premier vice-président et chef des finances 214 000 104,5 109,6 234 187

T. Michael Miller — président, États-Unis et Solutions spécialisées³ 942 975 — 25 241 622

Jean-François Blais — président, Intact Assurance 514 000 104,5 103,4 531 430

Louis Gagnon — président, Service et distribution 514 000 104,5 100,9 518 578

(1) La composante financière du PRCT pour 2017 est basée à 66,67 % sur les résultats financiers nationaux et à 33,33 % sur le résultat
opérationnel net par action.

(2) Le total des résultats du PRCT pour 2017 est basé à 50 % sur les résultats financiers nationaux, à 25 % sur le résultat opérationnel net par
action et à 25 % sur les résultats atteints à l’égard des objectifs personnels.

(3) M. Miller est dirigeant de la compagnie depuis le 28 septembre 2017. Sa cible dans le cadre du RID pour 2017 était de 100 % de son salaire
de base. En 2017, le ratio combiné de OneBeacon était inférieur au seuil minimal, ce qui a entraîné un paiement minimal de 25 % du salaire
de base de M. Miller de 750 000 $ US (187 500 $ US). Aux fins du tableau ci-dessus, le salaire de base de M. Miller a été converti en dollars
canadiens au moyen du taux de change au 29 décembre 2017, qui était de 1,2573. Le RID a été versé en dollars américains à M. Miller le
2 mars 2018. Aux fins du tableau ci-dessus, le versement aux termes du RID a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de
change à la date du versement, le 2 mars 2018, qui était de 1,28865.

3.1 RILT — Régime d’intéressement en actions d’Intact Corporation financière

UAR 70 %
UAI 30 %

Composantes du RILT Critères sur lesquels reposent les paiements

Unités d’actions liées au rendement (UAR)
Moyenne triennale du rendement des capitaux propres (« RCP »)
d’ICF par rapport à la moyenne du RCP de l’industrie canadienne
de l’assurance IARD. Paiements sous forme d’actions ordinaires1.

Unités d’actions incessibles (UAI)
Acquisition non liée au rendement. Acquisition basée sur le
passage du temps. Paiements sous forme d’actions ordinaires1.

1. La compagnie se réserve le droit de verser tout paiement, en totalité ou en partie,
en espèces.

Objectifs :

• Aligner les primes des dirigeants et des hauts dirigeants sur la création de valeur pour les actionnaires
d’Intact Corporation financière;

• Communiquer à la communauté financière le fait que les dirigeants et les hauts dirigeants d’Intact
Corporation financière ont un intérêt personnel dans la réussite de la compagnie;

• Renforcer la philosophie de rémunération au rendement;
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• Encourager les participants à se concentrer sur le maintien de hauts niveaux de rendement et la croissance
de la valeur pour les actionnaires;

• Offrir des niveaux concurrentiels de rémunération globale; et

• Retenir les services d’employés clés.

ÉLÉMENT UAI UAR

Corrélation avec l’intérêt des actionnaires Bien qu’autant les UAR que les UAI mettent en corrélation les intérêts des participants et ceux des
actionnaires, compte tenu du lien entre leur valeur ultime et le cours de l’action ordinaire de la
compagnie, les UAR sont utilisées principalement pour récompenser l’excellence opérationnelle,
tandis que les UAI sont utilisées pour augmenter le pouvoir continu de rétention du RILT.

Fourchette de paiement
(en termes de % de l’octroi)

100 % 0 – 200 %

Durée 3 ans 3 ans

Date d’acquisition pour les octrois de 2017 1er janvier 2020 1er janvier 2020

Critères d’acquisition Automatiquement acquises à l’employé
trois (3) ans après l’année au cours de
laquelle elles ont été attribuées.

L’acquisition d’UAI n’est pas liée à la
performance d’Intact Corporation
financière.

Basé sur une cible de performance précise établie par le
comité RHR, composée de la différence entre la moyenne
triennale du RCP de la compagnie et celle de l’industrie
canadienne de l’assurance IARD. Aucun paiement n’est
effectué si le RCP réel de la compagnie est inférieur à la
moyenne de l’industrie, telle qu’elle est rapportée par les
autorités réglementaires, et le double du niveau cible est
payé si l’écart réel est de huit (8) points de pourcentage
ou plus.

Période de restriction1 2 ans 2 ans

Équivalent en dividendes Les unités attribuées en vertu du RILT sont créditées avec un équivalent en dividendes sur la même
base que des dividendes déclarés sur les actions ordinaires.

Mode de paiement2 Le paiement est effectué sous forme d’actions ordinaires sous réserve du droit de la compagnie, à son
entière discrétion, de régler en espèces, en totalité ou en partie, les unités UAR ou UAI acquises tel que
prévu par le RILT.

Détermination du prix au moment de
l’octroi

Le nombre d’unités attribuées à chaque participant est calculé en divisant la valeur économique ciblée,
laquelle correspond à un pourcentage du salaire de base (voir le tableau sur les paiements cibles du
RILT ci-dessous), par la valeur moyenne d’une action ordinaire au cours du dernier trimestre du dernier
exercice complété.

Au cours du dernier trimestre de 2016, le prix moyen d’une action ordinaire s’établissait à 93,30 $. Au
moment de la livraison des unités d’actions, une (1) unité (UAR ou UAI) est convertie en une (1) action
ordinaire d’Intact Corporation financière (ces actions ordinaires sont achetées sur le marché
secondaire sous réserve du droit de la compagnie, à son entière discrétion, de régler en espèces, en
totalité ou en partie, les unités UAR ou UAI acquises dans le cadre du RILT).

Le nombre cible d’unités individuelles attribuées est établi à l’aide de la médiane du marché des
pratiques en matière de rémunération à long terme pour des postes comparables.

(1) En 2016, le comité RHR a approuvé l’introduction d’une période de restriction de deux (2) ans après l’acquisition des droits sur les actions ordinaires reçues lors de la conversion d’UAI
ou d’UAR, applicable à tous les hauts dirigeants visés canadiens et au chef de la gestion des risques à compter d’avril 2016. À compter d’avril 2018, à la suite de l’approbation par le
comité RHR, la période de restriction de deux (2) ans après l’acquisition des droits sera élargie pour s’appliquer i) au chef de la direction et aux trois (3) dirigeants canadiens les mieux
rémunérés, compte non tenu des membres de la haute direction chargés de la gestion de placements, ii) aux fonctions de supervision et iii) au vice-président conseiller à la direction.
Ces participants peuvent choisir de : i) recevoir toutes les actions ordinaires sujettes à la période de restriction supplémentaire de deux (2) ans et payer les impôts en espèces
immédiatement, ou ii) recevoir un nombre réduit d’actions ordinaires et utiliser le solde pour payer les impôts. Aucune option de paiement en espèces n’est offerte à ces participants.

(2) En mai 2014, le comité RHR a adopté un mécanisme révisé de livraison en vertu du RILT pour les hauts dirigeants (à l’exception, actuellement, des hauts dirigeants visés canadiens et du
chef de la gestion des risques). Au titre de ce mécanisme, les hauts dirigeants peuvent opter pour le règlement en espèces des UAR et des UAI qui leur sont acquises, au lieu d’une
livraison sous forme d’actions ordinaires. Le conseil d’administration prend la décision finale, et approuve ou refuse les choix. Pour être admissibles au règlement en espèces, les hauts
dirigeants doivent avoir accumulé au moins quatre (4) fois leur cible RILT annuelle (200 % des exigences minimales en matière d’actionnariat) en actions d’ICF (ou en UAI non acquises).
Les hauts dirigeants ont fait leur choix en juin 2017 pour les livraisons en 2018. En juillet 2017, le conseil d’administration a revu et approuvé les choix, qui sont irrévocables.
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À la suite de l’acquisition de OneBeacon, des UAR spéciales ont été attribuées à M. Miller, ayant une juste valeur à
la date d’attribution de 10 M$ US (les « UAR spéciales »). Cette attribution unique a été effectuée afin de s’assurer
les services de M. Miller au-delà de 2019 et de lui offrir un levier de performance significatif pour aligner sa
rémunération avec le plan stratégique d’expansion des affaires de la compagnie aux États-Unis et donc avec les
intérêts des actionnaires. La moitié des UAR spéciales seront acquises, sous réserve de l’emploi continu de
M. Miller, le 31 décembre 2021 et seront payées au plus tard le 15 mars 2022, selon le ratio combiné moyen
prédéterminé d’unités d’affaires pour 2019, 2020 et 2021. L’autre moitié des UAR spéciales seront acquises, sous
réserve de l’emploi continu de M. Miller, le 31 décembre 2022 et seront payées au plus tard le 15 mars 2023, selon
le ratio combiné moyen des mêmes unités d’affaires pour 2020, 2021 et 2022. Les UAR spéciales sont assujetties
à une cible minimale d’acquisition de 75 % et à une cible maximale d’acquisition de 150 %.

Au total, 309 497 unités (252 565 UAR et 56 932 UAI) ont été attribuées en 2017 aux participants au RILT. Les
cibles RILT pour 2017, exprimées en pourcentage du salaire, et les attributions d’unités pour les hauts dirigeants
visés vont comme suit :

Nom et poste
Cible RILT

2017
(%)

UAR attribuées
en 2017

(nbre)

UAI attribuées
en 2017

(nbre)

Total des
attributions

en 2017
(nbre)

Charles Brindamour — chef de la direction 300 27 010 11 576 38 586

Louis Marcotte — premier vice-président et chef des finances 80 2 331 999 3 330

T. Michael Miller — président, États-Unis et Solutions spécialisées¹ — 119 733 — 119 733

Jean-François Blais — président, Intact Assurance 140 6 749 2 893 9 642

Louis Gagnon — président, Service et distribution 140 6 749 2 893 9 642

Note 1 : M. Miller est un dirigeant de la compagnie depuis le 28 septembre 2017. Ainsi, il n’a pas reçu d’attribution annuelle en vertu du RILT
américain d’ICF pour la période de rendement de 2017 à 2019. Des UAR spéciales évaluées à 10 M$ US lui ont été attribuées (119 733 UAR au
cours moyen pondéré en fonction du volume de 103,88 $ des actions ordinaires de la compagnie et au taux de change de 1,24375).

Le tableau qui suit fait état des mesures du rendement qui sont appliquées en vertu du RILT pour calculer le
montant de la composante UAR versé aux dirigeants et aux hauts dirigeants canadiens. La mesure du rendement
utilisée est la moyenne consolidée sur trois (3) ans du RCP d’Intact Corporation financière par rapport à la
moyenne sur trois (3) ans de l’industrie de l’assurance IARD (à l’exclusion d’ICF), telle qu’elle a été déclarée par
MSA Research Inc. (ou toute autre source que le comité RHR juge appropriée compte tenu des circonstances).

RCP d’ICF sur trois (3) ans par rapport à la moyenne de l’industrie Paiement des UAR

Rendement supérieur de 8 points de pourcentage 200 % (maximum)

Rendement supérieur de 4 points de pourcentage 100 % (cible)

Rendement égal à la moyenne de l’industrie 50 % (seuil)

Rendement inférieur à la moyenne de l’industrie 0 %

3.2 Régimes incitatifs à long terme et régime en espèces à long terme de OneBeacon (respectivement, les
« anciens régimes de OneBeacon » et le « régime en espèces à long terme »)

Les anciens régimes de OneBeacon offraient la possibilité d’attribuer des options, des actions incessibles, des
unités d’actions incessibles, des primes au rendement, des actions liées au rendement, des unités liées au
rendement et d’autres incitatifs (y compris des primes en espèces et des droits à la plus-value d’actions) à un
employé admissible de OneBeacon, à la discrétion de son comité de la rémunération.

82 Intact Corporation financière | Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2018



7
D

éc
la

ra
ti

o
n

d
e

la
ré

m
un

ér
at

io
n

d
es

h
au

ts
d

ir
ig

ea
n

ts

À la suite de l’acquisition de OneBeacon, les attributions effectuées aux termes des anciens régimes de
OneBeacon ont été traitées comme suit :

- Les actions incessibles et les unités d’actions incessibles ont été converties en un droit de recevoir une
contrepartie en espèces, calculée conformément aux dispositions de la convention et du plan de fusion
conclus entre OneBeacon et la compagnie (la « Convention de fusion »), pour chaque action ordinaire de
OneBeacon visée par ces attributions, et ces montants sont payables au moment où les conditions
d’acquisition en fonction du service applicables aux termes des modalités existantes de ces attributions
auront été remplies;

- Les actions attribuées en fonction du rendement et les unités liées au rendement attribuées pour le cycle
de rendement 2015-2017 ont été converties en attributions acquises en fonction du service au moyen d’un
facteur de rendement à 100 % et payables en espèces au moment où les conditions d’acquisition en fonction
du service applicables à ces attributions auront été remplies;

- Les actions attribuées en fonction du rendement et les unités liées au rendement attribuées pour le cycle
de rendement 2016-2018 continueront d’être acquises dans le cours normal des affaires, sous réserve de
certains ajustements apportés aux mesures de rendement pour tenir compte de l’acquisition de
OneBeacon, à savoir l’objectif opérationnel d’atteindre un ratio combiné dans la fourchette inférieure des
90 pour OneBeacon. Ces attributions seront en espèces, conformément aux dispositions de la Convention
de fusion;

- Les unités liées au rendement attribuées pour le cycle de rendement 2017-2019 continueront d’être
acquises dans le cours normal des affaires, sous réserve de certains rajustements apportés aux mesures de
rendement pour tenir compte de l’acquisition de OneBeacon, à savoir l’objectif opérationnel d’atteindre un
ratio combiné dans la fourchette inférieure des 90 pour OneBeacon. Ces attributions seront en espèces,
conformément aux dispositions de la Convention de fusion.

Veuillez vous reporter aux pages 100 et 101 pour obtenir de plus amples renseignements sur les attributions de
M. Miller aux termes des anciens régimes de OneBeacon.

En vertu du régime en espèces à long terme, on attribuait aux participants des incitatifs en espèces fondés sur le
rendement à long terme qui leur permettaient de recevoir un montant en espèces correspondant à la valeur en
dollar cible de l’attribution, multipliée par un pourcentage de rendement se situant entre 0 % et 200 % après une
période d’acquisition de trois ans.

À la suite de l’acquisition de OneBeacon, chaque employé qui avait participé au régime en espèces à long terme
dans le cadre du cycle de rendement 2015-2017 était admissible à un paiement en fonction du bassin de bonis
total déterminé au moyen d’un rendement cible (100 %). De plus, chaque employé qui avait participé au régime
en espèces à long terme dans le cadre du cycle de rendement 2016-2018 sera admissible à un paiement
conformément aux modalités du régime, qui sera géré dans le cours normal des activités.

M. Miller n’a reçu aucune attribution en vertu du régime en espèces à long terme.

4. Régimes de retraite et avantages sociaux

Objectif : Garantir à chaque participant des avantages sociaux concurrentiels et un revenu de retraite afin de
retenir les dirigeants et hauts dirigeants de la compagnie.

Administration : Les dirigeants et les hauts dirigeants canadiens d’Intact Corporation financière bénéficient de
deux (2) régimes de retraite : un régime de base, lequel est un régime à prestations déterminées dont les gains
ouvrant droit à pension doivent respecter les limites annuelles autorisées par l’Agence du revenu du Canada
(« ARC »), et un régime complémentaire de retraite pour les dirigeants (« RCRD »), qui est plafonné à la différence
entre les limites établies par l’ARC et les gains ouvrant droit à pension des dirigeants ou des hauts dirigeants. La
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prestation de retraite accordée en vertu du régime agréé au moment du départ à la retraite est calculée au
moyen d’une formule qui combine les gains moyens et les années de service. Les gains moyens sont définis
comme étant la moyenne des 60 mois consécutifs les mieux rémunérés au cours des 120 derniers mois. Le RCRD
constitue un outil de rétention des dirigeants et des hauts dirigeants. En outre, les cotisations versées dans le
cadre de ce régime sont acquises aux participants dès que ceux-ci ont accumulé deux (2) années de service
continu au sein de la compagnie. Pour tous les participants, les gains ouvrant droit à pension comprennent le
salaire de base; pour les hauts dirigeants, les gains ouvrant droit à pension comprennent également 25 % du
paiement maximal en vertu du PRCT. Veuillez consulter la rubrique sur les régimes de retraite, à la page 102 de
cette circulaire pour plus de renseignements sur ces régimes. Le comité RHR a soumis, conjointement avec une
stratégie de gestion des risques liés aux fonds de pension, une recommandation au conseil d’administration
visant à supprimer la disposition d’indexation automatique des régimes de retraite agréés pour les prestations de
retraite accumulées à compter du 1er janvier 2012. En ce qui concerne les avantages sociaux offerts par la
compagnie, les dirigeants et les hauts dirigeants bénéficient du même régime que les autres employés, lequel
prévoit bon nombre d’options de sorte que chaque personne puisse choisir les protections d’assurance
médicaments, dentaire, vie et invalidité et toute autre protection d’assurance qu’elle souhaite souscrire pour
elle-même et pour les personnes à sa charge.

OneBeacon : OneBeacon n’a aucun régime de retraite en activité. Aucun membre de la haute direction ne peut
participer aux paiements ou recevoir des paiements en vertu des régimes de retraite résiliés ou gelés de
OneBeacon.

M. Miller pouvait participer à un régime non capitalisé et non agréé afin de reporter sa rémunération réelle, ce qui
lui a offert le choix entre reporter la totalité ou une partie de la rémunération admissible à payer (composée d’au
maximum 100 % des bonis annuels ou de la rémunération sous forme d’incitatifs à long terme) et l’investir dans
différentes options de placement. Le placement de tous les participants a été liquidé à la clôture de l’acquisition
de OneBeacon le 28 septembre 2017. Il n’existe pas d’arriéré et le régime est en cours de fermeture.

Tous les employés de OneBeacon peuvent participer au régime d’épargne 401(k) agréé de OneBeacon. Le régime
d’épargne 401(k) de OneBeacon offre des avantages fiscaux, des incitatifs à l’épargne et des options de
placement pour aider les employés à réaliser leurs objectifs financiers. Les employés de OneBeacon ont le droit
d’y participer dès leur premier jour d’emploi. Ils peuvent décider de verser des cotisations sur une base avant
impôt, après impôt ou Roth, jusqu’à 40 % de leur salaire. Les employés âgés de 50 ans ou plus sont également
admissibles à des cotisations de rattrapage avant impôt ou sur une base Roth. Dans tous les cas, les limites
établies par l’IRS s’appliquent à la cotisation maximale. Les nouveaux employés non inscrits après 60 jours sont
automatiquement inscrits aux cotisations avant impôt à 6 % de leur salaire, avec une hausse automatique de 1 %
tous les ans en avril. L’option de placement par défaut est le fonds cible de retraite approprié en fonction de l’âge
de l’employé. Les employés admissibles au régime reçoivent une cotisation de la compagnie toutes les deux
semaines équivalant à 3 % des gains admissibles. OneBeacon verse également une contribution annuelle fixe de
3% de la rémunération des employés qui sont actifs le dernier jour ouvrable de l’année du régime. Les employés
qui ne participent pas au RILT sont également admissibles à une contribution variable annuelle, établie à la
discrétion de la direction, en fonction des résultats financiers qui peut varier entre 0% et 6%, avec une cible
de 3 %.

5. Avantages indirects

Objectif : Fournir aux dirigeants et aux hauts dirigeants canadiens un groupe d’avantages indirects concurrentiels
avec le marché qui correspondent le mieux à leurs besoins et à leur style de vie, ce qui comprend la location d’une
voiture de fonction, l’abonnement à un club, des dépôts dans un compte de dépenses pour soins de santé, des
montants imposables en espèces et un bilan médical complet. À Intact Corporation financière, nous respectons
l’environnement et ses ressources limitées et encourageons les dirigeants et les hauts dirigeants qui sont
admissibles à une voiture de fonction à choisir des véhicules qui consomment moins de carburant, des véhicules
hybrides et des véhicules électriques.
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Administration : Tous les dirigeants et hauts dirigeants canadiens d’Intact Corporation financière reçoivent une
allocation imposable en espèces qui correspond à 5 % de leur salaire de base, plus 7 500 $. Aux fins d’application
des avantages indirects, l’année est définie comme la période allant du 1er avril au 31 mars. Le salaire de base
admissible aux fins du calcul de l’allocation imposable en espèces est plafonné à 800 000 $.

Sous la propriété antérieure de OneBeacon, M. Miller avait accès à un avion d’affaires pour son usage personnel
dans le cadre de ses avantages sociaux. Cet avantage a été conservé sous la propriété actuelle de la compagnie.
Le comité RHR a établi un plafond annuel de 125 000 $ US pour l’usage personnel d’un avion d’affaires. Les autres
déplacements sont remboursés complétement par M. Miller à la compagnie et ne constituent pas un avantage
indirect. Le coût réel des frais remboursables à la compagnie pour les vols personnels depuis la date de clôture de
l’acquisition de OneBeacon s’élevait à 50 971 $¹, et est compris dans le Tableau sommaire de la rémunération à la
page 98. De temps à autre, M. Miller peut emmener sa conjointe ou d’autres membres de sa famille avec lui en
voyage d’affaires. Dans ce cas, nous n’incluons aucun montant pour le vol dans le Tableau sommaire de la
rémunération, car le ou les passagers supplémentaires ne font pas augmenter le coût différentiel total du vol.

Remarque 1 : L’allocation annuelle est de 125 000 $ US. Le montant réel pour 2017 à partir de la date de clôture de
l’acquisition de OneBeacon, le 28 septembre 2017, au 31 décembre 2017, a été converti en dollars canadiens au moyen du
taux de change de 1,2573 au 29 décembre 2017.

Politique en matière d’actionnariat et restrictions relatives à la négociation d’actions

En novembre 2009, le comité RHR a adopté des politiques en matière d’actionnariat pour tous les dirigeants et les
hauts dirigeants, y compris les hauts dirigeants visés. Les dirigeants et les hauts dirigeants sont tenus
d’accumuler et de détenir des actions ordinaires d’Intact Corporation financière au fil du temps. Cette pratique,
conçue pour établir une corrélation plus étroite entre les intérêts de la direction et ceux des actionnaires, est
courante au sein des émetteurs assujettis et conforme aux principes de la Coalition canadienne pour une bonne
gouvernance. Les dirigeants et les hauts dirigeants doivent accumuler deux (2) fois leur cible annuelle RILT en
actions d’ICF. Des mécanismes sont mis en place pour veiller à ce que cette politique d’actionnariat soit
respectée :

• Les hauts dirigeants ont cinq (5) ans à compter de la date du début de leur participation au RILT ou de la
date de leur nomination à titre de membre de la haute direction pour satisfaire aux exigences et ils ne
peuvent pas vendre d’actions avant d’avoir atteint leur actionnariat cible; et

• Les dirigeants ne se voient imposer aucun délai fixe pour satisfaire aux exigences. Toutefois, ils doivent
conserver au moins 50 % de leurs gains après impôts en vertu du RILT en actions de la compagnie jusqu’à
ce qu’ils atteignent leur actionnariat cible.

Les hauts dirigeants et les dirigeants qui satisfont aux exigences d’actionnariat cible pourront vendre leurs
actions ordinaires, pourvu qu’ils continuent de répondre à ces exigences après une telle vente.

Aux fins d’application de la politique en matière d’actionnariat, les actions d’ICF comprennent celles qu’un
participant détient déjà, les actions d’ICF achetées sur le marché ou acquises par l’entremise du RILT, ainsi que
les UAI non acquises attribuées en vertu du RILT. Les UAR non acquises ne sont pas incluses dans le calcul de
l’actionnariat. Toutefois, dans le cadre de l’actionnariat de M. Miller, 75 % des UAR spéciales sont incluses dans le
calcul, ces UAR ayant une condition d’acquisition minimale de 75 %.

Depuis 2009, le chef de la direction est tenu de respecter la politique en matière d’actionnariat qui lui est applicable
ainsi qu’une période de rétention supplémentaire qui se poursuit pendant deux (2) ans après son départ volontaire
ou son départ à la retraite. Depuis 2013, tous les autres hauts dirigeants sont tenus de respecter la politique en
matière d’actionnariat pendant un (1) an après leur départ à la retraite ou la cessation volontaire de leur emploi. La
politique d’actionnariat qui s’applique dans le cas d’une cessation d’emploi vise à mettre davantage en corrélation
les intérêts des hauts dirigeants visés et de tous les hauts dirigeants et ceux des actionnaires.
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Tous les hauts dirigeants visés respectent la politique en matière d’actionnariat depuis sa mise en application et
ils ont déjà tous atteint leur niveau d’actionnariat cible. Le tableau suivant représente l’actionnariat des hauts
dirigeants visés en tant que multiple du salaire et leur statut de participation au 31 décembre 2017.

Haut dirigeant visé Actionnariat cible Valeur de l’actionnariat au 31 décembre 2017 Statut

Multiple du
salaire (nbre)

Multiple du
salaire ($)

Actions
ordinaires ($)

UAI non
acquises ($)

Total de l’avoir en
actions ($)

Total de l’avoir en
actions (nbre)

Total de
l’avoir en

actions
exprimé en
multiple du

salaire

Exigence en
matière

d’actionnariat

Charles Brindamour 6,00 7 200 000 21 961 808 3 621 840 25 583 648 243 677 21,32 Satisfaite

Louis Marcotte 1,60 621 456 1 341 772 301 846 1 643 618 15 655 4,23 Satisfaite

T. Michael Miller(1) 9,34 8 807 3872) — 9 428 0763) 9 428 076 89 800 10,00 Satisfaite

Jean-François Blais 2,80 1 799 280 2 983 081 944 700 3 927 781 37 411 6,11 Satisfaite

Louis Gagnon 2,80 1 799 280 5 511 870 944 805 6 456 675 61 498 10,05 Satisfaite

En fonction du cours de l’action d’Intact Corporation financière au 29 décembre 2017, soit de 104,99 $.

(1) Pour les fins de ce tableau, l’actionnariat de M. Miller inclut 75 % des UAR spéciales que la compagnie a convenu de verser à M. Miller dès
que possible étant donné la condition d’acquisition minimale de 75 %.

(2) Le salaire de base de 750 000 $ US de M. Miller a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change au 29 décembre 2017, qui
était de 1,2573.

(3) Représente un montant correspondant à 75 % des UAR spéciales, ces UAR ayant une condition d’acquisition minimale de 75 %.

En 2005, le comité RHR a adopté une politique qui a été étendue en 2010 afin d’établir une corrélation plus étroite
avec les principes établis par le Conseil de stabilité financière relativement aux saines pratiques de rémunération.
Plus précisément, la politique de divulgation d’entreprise et de transactions d’initiés de la compagnie interdit aux
initiés de conclure des opérations sur dérivés, y compris une forme quelconque d’opération de couverture qui
comporte, directement ou indirectement, des titres d’Intact. Les opérations de couverture et les autres
opérations sur dérivés, et les opérations de monétisation de titres en particulier, qui permettent à un investisseur
de transférer une partie ou la totalité du risque et/ou du rendement économique lié aux titres, sans transférer
officiellement la propriété légale et effective de ces titres, sont strictement interdites. Des exemples
d’opérations interdites sur les titres d’Intact par les initiés comprennent notamment la conclusion de contrats à
terme, de ventes à découvert, d’options de vente, d’options d’achat et de swaps sur actions.

Politique de récupération de la rémunération

L’entente sur le régime incitatif à long terme d’ICF comprend des dispositions qui prévoient le remboursement
d’une rémunération antérieurement reçue en vertu du RILT, dans l’éventualité où la compagnie découvrirait
qu’un dirigeant pourrait ou aurait dû faire l’objet d’un congédiement pour motif valable après que le paiement
d’une telle rémunération a été effectué. Cette politique de récupération de la rémunération est prévue dans
l’entente sur le RILT que doit signer chaque dirigeant pour devenir un participant.

Au début de 2018, Intact Corporation financière a étendu sa politique de récupération de la rémunération et de
rajustement de rémunération pour les participants au RILT, en vue d’établir une corrélation plus étroite avec les
principes établis par le Conseil de stabilité financière relativement aux saines pratiques de rémunération et aux
meilleures pratiques émergentes. En cas d’inconduite, notamment de fraude, de négligence ou de non-respect
important des exigences légales, qu’il y ait ou non un redressement des états financiers ultérieur, s’il est mis fin à
l’emploi du participant pour un motif valable ou si Intact Corporation financière aurait pu mettre fin à son emploi
pour motif valable si elle avait été au fait de l’inconduite au moment de la cessation d’emploi du participant au
RILT, Intact Corporation financière peut ajuster la rémunération en vertu du RILT d’un participant, récupérer la
rémunération variable, y compris les primes en espèces et la rémunération fondée sur des titres de capitaux
propres, déjà payée ou acquise, et annuler les unités RILT non acquises. La période rétrospective est
indéterminée, tandis que la rémunération pouvant être récupérée est limitée à celle reçue dans les 24 mois
précédant la date à laquelle le conseil d’administration a déterminé qu’il y a eu inconduite, sauf dans le cas où
l’inconduite a mené à un redressement des états financiers, auquel cas la période de récupération est
indéterminée.
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Liens paie-performance

La rémunération basée sur le rendement de la compagnie vise à faire concorder les objectifs des employés avec
ceux de la compagnie et avec les intérêts à long terme des actionnaires. Pour les employés canadiens, les
programmes d’intéressement à court terme sont liés tant au rendement individuel qu’à l’atteinte de résultats
financiers et stratégiques de la compagnie, alors que les régimes d’intéressement à long terme sont liés au RCP
de la compagnie par rapport au RCP moyen de l’industrie canadienne de l’assurance IARD sur une période de trois
(3) ans. Pour les employés américains, les programmes d’intéressement à court terme sont liés à un ratio
combiné annuel cible et à des objectifs supplémentaires dépendent des opportunités et des défis au cours d’une
année, tandis que les régimes d’intéressement à long terme sont liés à l’atteinte d’un ratio combiné moyen cible
sur un cycle de performance.

Le rendement total pour les actionnaires (incluant les dividendes) de la compagnie pour l’année 2017 a été de 12,14 %,
ce qui est supérieur au rendement total de l’indice composé S&P/TSX de 9,10 %. Sur une période de cinq (5) ans, le
rendement d’Intact est plus élevé de 33 % que celui de l’indice. Le graphique qui suit compare le rendement cumulatif
total d’un placement de 100 $ en actions ordinaires de la compagnie avec le rendement cumulatif total de l’indice
composé S&P/TSX sur une période de cinq ans, soit du 31 décembre 2012 au 31 décembre 2017.

Valeur cumulative d’un placement de 100 $ en supposant le réinvestissement des dividendes

2012

300 $

200 $

150 $

100 $

50 $
2013 2014 2015 20172016

250 $

Intact Corporation
financière

Indice composé S&P/TSX

Exercice se terminant le 31 décembre 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Intact Corporation financière 100,0 110,1 136,6 147,9 164,4 184,4

Indice composé S&P/TSX 100,0 113,0 124,9 114,5 138,7 151,3

Intact Corporation financière | Circulaire de sollicitation de procurations de la direction 2018 87



7

D
éc

la
ra

ti
o

n
d

e
la

ré
m

un
ér

at
io

n
d

es
h

au
ts

d
ir

ig
ea

n
ts

Ratio combiné pour le calcul du PRCT

Tous les employés permanents canadiens, y compris les dirigeants et les hauts dirigeants, participent au
programme de bonis ou au PRCT. Les bonis sont liés à l’atteinte des objectifs stratégiques financiers (ce qui peut
comprendre la croissance des primes, la rentabilité de souscription et le résultat opérationnel net par action) et
autres que financiers de la compagnie et à la performance individuelle des participants. La croissance et la
rentabilité, dans le cadre du paiement des bonis, sont basées sur le rendement de la compagnie par rapport à
celui des 20 compagnies comparables les plus importantes de l’industrie de l’assurance IARD au Canada*. Le
graphique ci-dessous illustre l’historique de surpassement de la compagnie par rapport aux 20 compagnies
comparables les plus importantes de l’industrie de l’’assurance IARD au Canada pour ce qui est du ratio combiné
et il souligne un écart positif de 6,6 % en 2017. Compte tenu de la solide performance de la compagnie en 2017
par rapport aux 20 compagnies comparables les plus importantes de l’industrie de l’assurance IARD au Canada, le
niveau des bonis attribués en vertu du PRCT a été supérieur aux cibles. Le graphique ci-dessous illustre
également que d’une année à l’autre, les primes PRCT des hauts dirigeants visés sont généralement supérieures
aux cibles lorsque le ratio combiné de la compagnie, une importante composante financière des résultats PRCT,
est meilleur que celui de l’industrie.
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8

1085 %

95 %

105 %

115 %

2013 2014 2015 20172016

PRCT réalisé vs PRCT cible 
des membres de la haute

direction visés (M $)
Ratio combiné

(échelle inversée)

PRCT réalisé PRCT cible Ratio combiné d’Intact Ratio combiné de référence de l'industrie canadienne

4,3

3,3

4,2
4,0

2,9
2,7 2,6

2,8 3,0
2,7

Exercice se terminant le 31 décembre 2013 2014 2015 2016 2017

Ratio combiné d’Intact Corporation financière 97,3 % 94,5 % 92,8 % 95,2 % 93,7 %

Ratio combiné de l’industrie canadienne de l’assurance IARD 101,8 % 101,0 % 98,0 % 99,9 % 100,3 %

Points de pourcentage supérieur à l’industrie canadienne de l’assurance IARD 4,5 % 6,5 % 5,2 % 4,7 % 6,6 %

PRCT réalisé par les membres de la haute direction visés vs PRCT cible (1) 1,57 x 1,26 x 1,51 x 1,35 x 1,06 x

(1) Excluant M. T. Michael Miller pour 2017 compte tenu de sa participation dans le RID de OneBeacon.

* Comprend les 20 compagnies comparables les plus importantes de l’industrie de l’assurance IARD au Canada selon MSA Research Inc., à
l’exclusion de Lloyd’s, ICBC, SGI, SAF, MPI, Genworth, CGMIC et ICF.
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Ratio combiné pour le calcul du RID

Avant l’acquisition de OneBeacon, tous les dirigeants et hauts dirigeants américains participaient au RID. Dans le
cadre du RID, chaque année, un bassin global était établi en fonction de l’atteinte d’un ratio combiné cible et
pouvait varier entre 25 % et 175 % du total cumulatif des primes cibles. Des cibles personnelles, exprimées en
pourcentage du salaire de base annuel, étaient attribuées aux participants. La direction a par la suite exercé son
pouvoir discrétionnaire dans la distribution des primes en fonction de la performance individuelle, ce qui a
entraîné des paiements allant de 0 % à 230 % des cibles personnelles. En 2017, le comité RHR a exercé son
pouvoir discrétionnaire dans la détermination définitive du facteur de rendement global. Les facteurs incitatifs de
performance pourraient varier en fonction de la performance individuelle ou d’autres facteurs. Le principal
objectif de rendement du RID était un ratio combiné annuel cible. D’autres objectifs étaient également établis en
fonction des défis et des opportunités auxquels OneBeacon faisait face au cours d’une année. En 2018, le RID ne
sera plus utilisé et les dirigeants et hauts dirigeants américains passeront du RID au PRCT américain d’Intact
Corporation financière.
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Rendement des capitaux propres (RCP) pour le calcul des unités attribuées en vertu du RILT canadien

L’un des principaux objectifs de la compagnie est d’être constamment plus performante que ses pairs de
l’industrie de l’assurance IARD. Pour la période de trois ans de 2014 à 2016, pour laquelle les unités ont été
acquises le 1er janvier 2017, le RCP moyen de la compagnie était supérieur au RCP moyen de l’industrie de
l’assurance IARD pour la même période. Conséquemment, un paiement en UAR de 151 % a été attribué en vertu
du RILT canadien*. Veuillez vous reporter aux pages 99 à 102 de cette circulaire pour plus de renseignements sur
le paiement lié au RILT canadien. Pour la période de 2015 à 2017, le RCP moyen projeté sur trois ans de la
compagnie était plus élevé de 5,77 % que le RCP moyen sur trois ans de l’industrie de l’assurance IARD. Il en
résulte un paiement en UAR de 144 % de la cible en vertu du RILT canadien. Le graphique ci-dessous permet de
constater que le nombre d’unités d’actions acquises en vertu du RILT canadien dépasse la cible lorsque le RCP de
la compagnie sur trois (3) ans surpasse celui de l’industrie de plus de 4 points de pourcentage.

0 %

50 %

100 %

150 %

200 %

0 %

5 %

10 %

15 %

20 %

25 %

2011-2013 2012-2014 2013-2015 2015-20172014-2016

Pourcentage de
la cible réalisé

Moyenne triennale
du RCP

Pourcentage de la cible réalisé Moyenne triennale du RCP d’Intact Moyenne triennale du RCP de l'industrie canadienne

178 %

154 %
145 %

151 %
144 %

Cylce triennal du RCP Attribution le : 2011-2013
1er janv. 2013

2012-2014
1er janv. 2014

2013-2015
1er janv. 2015

2014-2016
1er janv. 2016

2015-2017
1er janv. 2017

Moyenne 3 ans du RCP d’Intact Corporation financière 14,67 % 14,53 % 13,80 % 14,03 % 12,77 %

Moyenne 3 ans du RCP de l’industrie canadienne de
l’assurance IARD **

7,60 % 8,37 % 8,00 % 8,00 % 7,00 %

Différence entre le RCP moyen 3 ans d’Intact et l’industrie
canadienne de l’assurance IARD

+7,1 % +6,2 % +5,8 % +6,0 % +5,8 %

Pourcentage de la cible réalisé 178 % 154 % 145 % 151 % 144 %

** Selon MSA Research Inc., à l’exclusion de Lloyd’s, ICBC, SGI, SAF, MPI, Genworth, CGMIC et Intact Corporation financière.

Calcul des anciens régimes de OneBeacon

Veuillez vous reporter aux pages 82 et 83 pour obtenir de plus amples renseignements sur les anciens régimes de
OneBeacon.

* Le rendement moyen supérieur de 6,2 % pour la période de 2014 à 2016 aurait donné lieu à un paiement de 155 % pour les UAR pour la
période 2014-2016. Nous avons toutefois peaufiné notre calcul du RCP de l’industrie pour 2016 afin de mieux représenter l’incidence des
structures de la consolidation et du capital. Si le même calcul avait été appliqué au RCP de l’industrie pour 2015, le paiement aurait été
moins élevé pour cet exercice. Par conséquent, nous avons diminué le paiement en UAR en 2016 du cycle de rendement 2014-2016,
l’établissant à 151 % plutôt qu’à 155 %, pour préserver l’équité.
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Conseils indépendants du consultant en rémunération

Le comité RHR reçoit les évaluations et les recommandations de la direction en tenant compte des intérêts de
tous les actionnaires. À cette fin, le comité RHR travaille de concert avec la direction et l’équipe de la
rémunération pour examiner les pratiques d’emploi et de rémunération sur les marchés canadien et américain
afin de s’assurer que les employés, les dirigeants et les hauts dirigeants de la compagnie reçoivent une
rémunération concurrentielle. Pour remplir son mandat, le comité RHR peut également consulter directement
des experts indépendants.

Depuis 2005, Willis Towers Watson fournit à la compagnie des services de consultation en matière de rémunération
des dirigeants et d’autres services-conseils par rapport aux ressources humaines. À compter de 2018, Willis Towers
Watson fournira exclusivement des services de consultation en matière de rémunération des dirigeants. Le rôle de
Willis Towers Watson consiste principalement à mener une analyse annuelle du marché pour les postes de haute
direction de la compagnie et à conseiller le comité RHR sur les tendances du marché, ainsi que sur la structure et la
conception des programmes de rémunération. Les résultats de l’analyse du marché, qui comprend une
comparaison avec un groupe de sociétés comparables, sont inclus par Intact Corporation financière dans les feuilles
de calculs de révision de la rémunération des hauts dirigeants présentées au comité RHR pour que celui-ci puisse
prendre des décisions éclairées en matière de rémunération. Toutefois, le comité RHR ne se fie pas uniquement aux
études de marché pour établir les niveaux de rémunération. Le rendement individuel et l’équité interne sont
également pris en compte. En 2017, les services de Mercer Canada Ltd. ont été retenus à la suite d’une recherche de
fournisseur effectuée par l’entremise d’une demande de proposition visant à trouver l’actuaire de régime et aux fins
d’autres services de consultation liés aux avantages sociaux.

En 2017, les honoraires versés à Willis Towers Watson en contrepartie de l’analyse du marché et d’autres conseils
en matière de rémunération se sont élevés à 797 678 $, ce qui inclut un montant de 394 732 $ au titre du travail lié
à l’acquisition. D’autres divisions de Willis Towers Watson ont reçu des honoraires de 697 917 $ en 2017 et de
1 084 867 $ en 2016 pour des frais de consultation liés au régime de retraite d’Intact et à ses programmes
d’avantages complémentaires de retraite et postérieurs à l’emploi non liés au régime de retraite (incluant des
services liés à la gestion des risques, l’élaboration de régime, les évaluations actuarielles, les placements,
l’évaluation de la performance et des gestionnaires, les communications avec les employés et la gouvernance).
Ces services ne sont pas assujettis à l’approbation préalable du comité RHR.

Les honoraires versés à Willis Towers Watson pour les exercices 2016 et 2017 se répartissent comme suit :

Honoraires versés à Willis Towers Watson Exercice
2017 2016

Honoraires liés à la rémunération des dirigeants 797 678 $ 276 630 $

Tous les autres honoraires 697 917 $ 1 084 867 $

Rémunération des hauts dirigeants en 2017

Le comité RHR a examiné la rémunération des hauts dirigeants pour 2017, laquelle est présentée à la section 7.2
de cette circulaire.

La déclaration de la rémunération des hauts dirigeants a été approuvée par le comité RHR, dont les membres
sont les suivants :

(signature) Comité des ressources humaines et de la rémunération

Timothy H. Penner, président
Janet De Silva
Louise Roy
Stephen G. Snyder
Carol Stephenson
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7.3 Rémunération du chef de la direction

Charles Brindamour | Chef de la direction

M. Brindamour est principalement responsable de l’établissement, en consultation
avec la direction et le conseil d’administration, de l’objectif, des valeurs, des
objectifs à long terme, de la vision, des stratégies et des priorités stratégiques de la
compagnie. Il surveille l’élaboration des lignes directrices et des pratiques de la
compagnie relatives aux ressources humaines, y compris en ce qui concerne
l’engagement et le bien-être des employés. À titre de chef de la direction,
M. Brindamour est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre du plan
stratégique et des objectifs d’affaires de la compagnie, y compris l’établissement,
en consultation avec la direction, le conseil d’administration et le comité de gestion
des risques d’entreprise, du cadre de gestion de la tolérance au risque. Il établit des
objectifs financiers annuels et à plus long terme pertinents, est responsable de la
réalisation de ces objectifs et est chargé de s’assurer que des mécanismes fiables
sont en place aux fins de la protection des actifs et du contrôle efficace des
opérations. M. Brindamour veille à ce que la compagnie mette en place un plan de
relève solide pour les dirigeants et leurs subordonnés directs, et est chargé de
l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques et de programmes liés à la
planification de la relève, au développement des talents et au perfectionnement de
la direction. Le chef de la direction garde un contact étroit avec le conseil
d’administration et ses comités, tient les administrateurs informés des aspects
importants de l’état et du développement de la compagnie et contribue à la
gouvernance, à la composition et à la structure des comités du conseil
d’administration.

Composition réelle de la rémunération
2017

($)
2016

($)
2015

($)

Salaire 1 197 115 1 048 231 934 250

Rémunération à risque 1 625 625 1 711 500 1 772 117
Régimes incitatifs annuels

Attributions fondées sur des actions 3 600 000 3 150 000 2 805 000

Rémunération à risque totale 5 225 625 4 861 500 4 577 117

Régimes de retraite et autre rémunération 1 363 270 912 686 543 580

Rémunération totale 7 786 010 6 822 417 6 054 947

Salaire
Régime incitatif annuel
Attributions fondées sur des actions
Régimes de retraite et autre
rémunération
À risque 

Rémunération à risque en 2017

15 %
21 %
46 %
18 %

67 %
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Historique de la rémunération 2017

Une des tâches prioritaires du comité RHR est de s’assurer que la paie est en corrélation avec les intérêts des
actionnaires et que, pour les employés dont le travail a le plus grand impact sur les résultats de la compagnie, la
rémunération globale est le plus sensible au rendement de l’entreprise à court terme et à long terme.
M. Brindamour est chef de la direction de la compagnie depuis le 1er janvier 2008. Depuis cette date, le
rendement cumulatif total pour les actionnaires de la compagnie a surpassé le rendement cumulatif total de
l’indice composé S&P/TSX de 195 %. La rémunération globale réalisable des hauts dirigeants visés a été
supérieure à la cible au cours de la même période, comme l’indique le tableau ci-dessous.

Président et chef de la direction
Membres de la haute direction

visés(1) Valeur de 100 $

Année
Rémunération

cible(2)

Rémunération
réalisable au

31 décembre
2016

Rémunération
cible

moyenne(2)

Rémunération
réalisable

moyenne au
31 décembre

2016 Période

Président et
chef de la
direction(3)

Membres
de la haute

direction
visés(3) Actionnaires(4)

Indice
composé
S&P/TSX

(rendement
total)(5)

2008 2 636 792 $ 1 981 108 $ 959 082 $ 724 850 $ 01/01/08 au 12/31/17 75 $ 76 $ 353 $ 158 $

2009 2 479 478 $ 5 746 443 $ 950 126 $ 1 923 113 $ 01/01/09 au 12/31/17 232 $ 202 $ 427 $ 235 $

2010 3 446 764 $ 7 471 978 $ 1 041 326 $ 2 134 934 $ 01/01/10 au 12/31/17 217 $ 205 $ 350 $ 174 $

2011 3 312 637 $ 7 367 136 $ 1 143 647 $ 2 201 799 $ 01/01/11 au 12/31/17 222 $ 193 $ 248 $ 148 $

2012 4 025 948 $ 6 326 035 $ 1 529 313 $ 2 237 630 $ 01/01/12 au 12/31/17 157 $ 146 $ 210 $ 162 $

2013 4 075 246 $ 6 102 168 $ 1 458 095 $ 2 020 668 $ 01/01/13 au 12/31/17 150 $ 139 $ 184 $ 151 $

2014 4 796 350 $ 7 331 345 $ 1 605 535 $ 2 136 458 $ 01/01/14 au 12/31/17 153 $ 133 $ 167 $ 134 $

2015 5 499 330 $ 8 245 346 $ 1 749 408 $ 2 417 512 $ 01/01/15 au 12/31/17 150 $ 138 $ 135 $ 121 $

2016 6 468 110 $ 7 382 473 $ 1 856 426 $ 2 125 948 $ 01/01/16 au 12/31/17 114 $ 115 $ 125 $ 132 $

2017 7 701 730 $ 8 287 154 $ 2 345 759 $ 2 448 309 $ 01/01/17 au 12/31/17 108 $ 104 $ 112 $ 109 $

Total depuis la
nomination du
Président 44 442 386 $ 66 241 185 $ 14 638 715 $ 20 371 221 $ 01/01/08 au 12/31/17 149 $ 139 $ 353 $ 158 $

(1) M. T. Michael Miller est exclu de cette analyse pour 2017 compte tenu de ses arrangements particuliers relatifs à l’acquisition de
OneBeacon

(2) Inclut le salaire, la rémunération cible à court terme et à long terme octroyée pendant l’année ainsi que la retraite et les autres éléments de
rémunération

(3) Représente la valeur réalisable pour chaque 100 $ octroyés en rémunération cible durant la période indiquée

(4) Représente la valeur cumulative de 100 $ investis en actions à partir de la première journée ouvrable de la période indiquée, en assumant
le réinvestissement des dividendes

(5) Représente la valeur cumulative de 100 $ investis dans l’indice à partir de la première journée ouvrable de la période indiquée

La rémunération globale réalisable comprend les salaires payés, les primes PRCT réellement versées, les UAR et
les UAI réellement versées, la valeur des éléments rémunératoires des régimes de pension et toute autre
rémunération versée, ainsi que la valeur, au 31 décembre 2017, des UAR non acquises et des UAI ordinaires. La
compagnie n’a aucun programme d’option d’achat d’actions.
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7.4 Rémunération des autres hauts dirigeants visés

Louis Marcotte | Premier vice-président
et chef des finances

Le chef des finances fournit une orientation et du leadership en matière de finances
et d’affaires à la haute direction et au conseil d’administration. Il participe
activement à l’élaboration et à l’amélioration de la stratégie d’entreprise, établit un
plan financier annuel et un plan financier triennal qui s’harmonisent avec le plan
stratégique de la compagnie et évalue le rendement financier en fonction de ce plan.
Il fait la promotion de contrôles financiers et de gouvernance solides et supervise
l’adoption des politiques et procédures appropriées pour s’assurer de l’exhaustivité
et de l’exactitude des états financiers, des rapports de gestion et des rapports
financiers réglementaires. M. Marcotte évalue et optimise la situation du capital et
les sources de financement de la compagnie en tenant compte des exigences des
agences de notation et des organismes de réglementation auxquelles la compagnie
doit se conformer. En outre, il s’assure que les placements sont structurés et
effectués adéquatement afin d’obtenir les résultats attendus, d’assurer la solidité
financière de la compagnie et de respecter les exigences réglementaires.

Composition réelle de la rémunération
2017

($)
2016

($)
2015

($)

Salaire 387 731 352 606 320 758

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 234 187 294 026 266 811

Attributions fondées sur des actions 310 728 282 480 208 650

Rémunération à risque totale 544 915 576 506 475 461

Régimes de retraite et autre rémunération 162 127 121 115 98 898

Rémunération totale 1 094 773 1 050 227 895 117

Salaire
Régime incitatif annuel
Attributions fondées sur des actions
Régimes de retraite et autre
rémunération
À risque 

Rémunération à risque en 2017

35 %
22 %
28 %
15 %

50 %
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T. Michael Miller | Président, États-Unis
et Solutions spécialisées

Le président, États-Unis et Solutions spécialisées, un nouveau poste crée en 2017
en lien avec l’acquisition de OneBeacon, est principalement responsable de la
rentabilité et de la croissance des solutions spécialisées de la compagnie en
Amérique du Nord, ce qui englobe OneBeacon, son fournisseur d’assurance
spécialisée aux États-Unis, et les Solutions spécialisées d’Intact, qui desservent le
marché canadien. M. Miller assume ce rôle depuis l’acquisition de OneBeacon par la
compagnie en septembre 2017, et est chargé de l’élaboration des stratégies, des
approches et des plans en vue de la rentabilité, de la croissance et du
développement en général des solutions spécialisées de la compagnie.

Composition réelle de la rémunération1

2017
($)

2016
($)

2015
($)

Salaire 224 863 – –

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 241 622 – –

Attributions fondées sur des actions 12 437 500 – –

Rémunération à risque totale 12 679 122 – –

Régimes de retraite et autre rémunération 12 626 321 – –

Rémunération totale 25 530 306 – –

Salaire
Régime incitatif annuel
Attributions fondées sur des actions
Régimes de retraite et autre
rémunération
À risque 

Rémunération à risque en 2017

1 %
1 %

49 %
49 %

50 %

Remarque 1 : La rémunération de M. Miller a été convertie en dollars canadiens. Pour en savoir plus,
veuillez vous reporter au Tableau sommaire de la rémunération à la page 98. Le salaire de M. Miller a
été calculé au prorata pour la période du 28 septembre 2017 au 31 décembre 2017.
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Jean-François Blais1 | Président, Intact Assurance (retraité)

Le président d’Intact Assurance s’assurait principalement de la rentabilité d’Intact
Assurance. Il était responsable de la souscription des produits d’assurance des
particuliers et des entreprises, des ventes spécialisées, du marketing, de la
recherche et du développement, des relations-clients et de la gestion du personnel.
M. Blais a élaboré la vision, les approches et les plans stratégiques liés aux aspects
suivants : rentabilité, croissance à l’échelle nationale, développement de notre
réseau de distribution, relations-clients et gestion du personnel.

Composition réelle de la rémunération
2017

($)
2016

($)
2015

($)

Salaire 642 358 629 723 611 862

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 531 430 705 096 747 252

Attributions fondées sur des actions 899 640 819 000 765 000

Rémunération à risque totale 1 431 070 1 524 096 1 512 252

Régimes de retraite et autre
rémunération 1 573 581 311 071 255 806

Rémunération totale 3 647 009 2 464 890 2 379 920

Salaire
Régime incitatif annuel
Attributions fondées sur des actions
Régimes de retraite et autre
rémunération
À risque 

Rémunération à risque en 2017

18 %
14 %
25 %
43 %

39 %

1 Jean-François Blais a pris sa retraite le 31 décembre 2017. M. Blais a considérablement contribué au succès de la société et a joué un rôle
essentiel dans le développement d’Intact Assurance. Il a rejoint Intact en 2011 après l’acquisition d’AXA Canada et a été un maillon
essentiel dans le succès de la transition des employés d’AXA et des courtiers. Dans le cadre d’un accord avec la compagnie et, sous
réserve de clauses restrictives, M. Blais recevra deux ans de maintien du salaire. Il aura également droit à deux ans de PRCT à la cible, à un
paiement en mai 2018 pour le cycle de performance 2015-2017, déterminé au moyen du rendement réel atteint, à un paiement en mai
2019 pour le cycle de performance 2016-2018 et à un paiement le 31 décembre 2019 pour le cycle de performance 2017-2019,
déterminé au moyen d’un rendement cible réputé (100 %) pour les exercices 2018 et 2019 dans le cadre de sa renonciation aux UAR et
UAI non acquises en vertu du RILT. Les prestations de retraite continueront de s’accumuler pendant la période de maintien du salaire.
Veuillez consulter la page 102 pour obtenir plus de renseignements sur l’entente de retraite.
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Louis Gagnon | Président, Opérations canadiennes

En 2017, M. Gagnon était président, Service et distribution, et était principalement
responsable d’assurer la rentabilité et la croissance de Distribution directe aux
consommateurs et de BrokerLink, le service et les relations-clients en ce qui a trait à
l’indemnisation, ainsi que le développement à l’échelle internationale. Il était
responsable de la souscription, de l’indemnisation, des ventes spécialisées, du
marketing, du développement à l’échelle internationale, des relations-clients et de
la gestion du personnel. Mr. Gagnon a été nommé président des opérations
canadiennes d’Intact en janvier 2018. Dans ce rôle, il dirige l’ensemble des unités
d’affaires basées au Canada (Intact Assurance, belairdirect, Anthony Insurance et
BrokerLink), en plus de superviser les fonctions de l’assurance des particuliers, de
l’assurance des entreprises et du marketing.

Composition réelle de la rémunération
2017

($)
2016

($)
2015

($)

Salaire 642 358 629 729 611 944

Rémunération à risque

Régimes incitatifs annuels 518 578 682 416 730 563

Attributions fondées sur des actions 899 640 819 000 765 469

Rémunération à risque totale 1 418 218 1 501 416 1 496 032

Régimes de retraite et autre rémunération 172 212 160 082 194 705

Rémunération totale 2 232 788 2 291 227 2 302 681

Salaire
Régime incitatif annuel
Attributions fondées sur des actions
Régimes de retraite et autre
rémunération
À risque 

Rémunération à risque en 2017

29 %
23 %
40 %

8 %

63 %
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7.5 Tableau sommaire de la rémunération
Rémunération

en vertu
d’un régime
incitatif non

fondé sur
des titres

de capitaux
propres

($)

Nom et poste principal Année Salaire
($)1)

Attributions
fondées sur
des actions

($)2)

Régimes
incitatifs

annuels3)

Valeur
du régime

de retraite
($)4)

Autre
rémunération

($)

Rémunération
totale

($)

Charles Brindamour
Chef de la direction

2017
2016
2015

1 197 115
1 048 231

934 250

3 600 000
3 150 000
2 805 000

1 625 625
1 711 500
1 772 117

1 363 270
912 686
543 580

0
0
0

7 786 010
6 822 417
6 054 947

Louis Marcotte
Premier vice-président
Chef des finances

2017
2016
2015

387 731
352 606
320 758

310 728
282 480
208 650

234 187
294 026
266 811

162 127
121 115

98 898

0
0
0

1 094 773
1 050 227

895 117

T. Michael Miller
Président, États-Unis et Solutions
spécialisées

2017 224 863 12 437 500 241 622 2 350 12 623 9715) 25 530 306

Jean-François Blais
Président, Intact Assurance

2017
2016
2015

642 358
629 723
611 862

899 640
819 000
765 000

531 430
705 096
747 252

1 573 581
311 071
255 806

0
0
0

3 647 009
2 464 890
2 379 920

Louis Gagnon
Président, Service et distribution

2017
2016
2015

642 358
629 729
611 944

899 640
819 000
765 469

518 578
682 416
730 563

172 212
160 082
194 705

0
0
0

2 232 788
2 291 227
2 302 681

Remarques : La rémunération de M. Miller a été convertie en dollars canadiens :

- pour le salaire, au moyen du taux de change au 29 décembre 2017, qui était de 1,2573;

- pour l’attribution fondée sur des actions, au moyen du taux de change au moment de l’attribution des UAR spéciales, qui était de 1,24375;

- pour les régimes incitatifs annuels, au moyen du taux de change à la date du versement aux termes du RID le 2 mars 2018, qui était de
1,28865;

- pour autre rémunération, au moyen du taux de change au 29 décembre 2017, qui était de 1,2573.

(1) Les salaires qui figurent dans le Tableau sommaire de la rémunération sont les salaires de base réels versés au cours des exercices
financiers 2017, 2016 et 2015. Le salaire de base de 750 000 $ US de M. Miller est calculé au prorata pour la période de travail à Intact
depuis le 28 septembre 2017, et converti en dollars canadiens. Les montants réels ont été versés en dollars américains à M. Miller. Les
chiffres de 2017, de 2016 et de 2015 comprennent un rajustement pour les premiers jours de la première période de paie, qui a été payé
respectivement au taux salarial de 2016, de 2015 et de 2014. Les salaires de base annuels de 2017, de 2016 et de 2015 des hauts
dirigeants visés sont indiqués dans le tableau suivant :

Nom Salaire de base

2017 2016 2015
Charles Brindamour - chef de la direction 1 200 000 1 050 000 935 000

Louis Marcotte - premier vice-président et chef des finances 388 410 353 100 321 000

T. Michael Miller - président, États-Unis et Solutions spécialisées 942 975 — —

Jean-François Blais - président, Intact Assurance 642 600 630 000 612 000

Louis Gagnon - président, Service et distribution 642 600 630 000 612 375

(2) En ce qui concerne la rémunération à base d’actions, les hauts dirigeants visés (autre que M. Miller) se sont vu attribuer des UAR et des UAI
pour l’exercice 2017 en vertu du RILT. Chaque haut dirigeant visé reçoit une valeur économique qui correspond à un pourcentage de son
salaire de base. Ces pourcentages sont calculés en fonction des tendances du marché et du mérite individuel. Veuillez vous reporter à la
partie relative au RILT de la rubrique Analyse de la rémunération, aux pages 80 à 83 de cette circulaire, pour obtenir les pourcentages
individuels au titre du RILT et le nombre d’UAR et d’UAI qui en résulte. À la suite de l’acquisition de OneBeacon, M. Miller s’est vu attribuer
des UAR spéciales évaluées à 10 M$ US. Veuillez vous reporter à la page 82 pour plus de renseignements sur l’attribution d’UAR spéciales.
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(3) Les régimes incitatifs annuels sont composés du PRCT (RID pour M. Miller). Une des mesures financières actuelles (rentabilité) pour
l’année de performance 2017 du PRCT est basée sur la performance de la compagnie par rapport au rendement moyen de l’indice de
référence de l’industrie. Les montants indiqués dans le Tableau sommaire de la rémunération pour 2017 sont les primes PRCT annuelles
qui seront versées au second trimestre de 2018 pour l’année de performance 2017. Le versement aux termes du RID de M. Miller pour
2017 a été de 187 500 $ US et a eu lieu le 2 mars 2018. Le montant a été converti en dollars canadiens au moyen du taux de change à la
date du versement, le 2 mars 2018, qui était de 1,28865. Les montants indiqués dans le Tableau sommaire de la rémunération pour 2016
sont les primes PRCT annuelles versées au second trimestre de 2017 pour l’année de performance 2016. Les montants indiqués dans le
Tableau sommaire de la rémunération pour 2015 sont les primes PRCT annuelles versées au second trimestre de 2016 pour l’année de
performance 2015.

(4) La valeur du régime de retraite présentée pour chaque haut dirigeant visé constitue la valeur des éléments rémunératoires des régimes
de pension à prestations déterminées enregistrés et non enregistrés. La valeur des éléments rémunératoires comprend le coût des
services fournis, déduction faite des cotisations salariales, le cas échéant, plus les différences entre les gains réels et estimatifs, et toute
modification ayant un effet rétroactif. Pour M. Miller, la valeur correspond aux cotisations versées par OneBeacon entre le 28 septembre
2017 et le 31 décembre 2017 en vertu du régime 401(k)de OneBeacon. Les cotisations réelles ont été versées en dollars américains.

(5) Le montant déclaré pour M. Miller correspond à l’usage personnel d’un avion d’affaires d’une valeur maximale de 125 000 $ US (montant
réel inclus pour la période d’emploi depuis le 28 septembre 2017 et converti en dollars canadiens) et à un montant de 10 M$ US lié à la
prime de rétention à verser en dollars américains à M. Miller eu égard à la convention de maintien en poste conclue entre M. Miller et
OneBeacon avant la clôture de l’acquisition pour assurer le maintien de l’emploi de M. Miller chez OneBeacon à compter de l’acquisition
par la compagnie. Cette convention prévoit un premier paiement de 4 M$ US (qui a eu lieu le 3 octobre 2017) et des paiements de 3 M$ US
en 2018 et en 2019. Des renseignements détaillés sur la prime de rétention se trouvent aux pages 107 et 108.

Dans l’ensemble, la rémunération des hauts dirigeants visés en 2017 représente 5,20 % du résultat net ajusté en
2017 attribuable aux porteurs d’actions ordinaires de 775 millions de dollars. En excluant les attributions de
M. Miller qui sont liées à l’acquisition et non-récurrentes, la rémunération des hauts dirigeants visés en 2017
représente 2,63 % du bénéfice net rajusté de 2017 aux détenteurs d’actions ordinaires.

7.6 Attributions en vertu d’un régime incitatif

Le tableau qui suit présente, pour chaque haut dirigeant visé, les renseignements sur toutes les attributions en
cours à la fin du dernier exercice complété. Les UAR sont présentées en fonction d’une acquisition à la cible.
Cependant, l’acquisition ultime des UAR dépend de la performance et peut représenter de 0 % à 200 % de la cible.

Attributions à base d’actions en cours

Attributions à base d’actions

Nom Nombres d’actions ou d’unités
d’actions non acquises

(nbre)1)

Valeur marchande ou de paiement
des attributions à base d’actions

dont les droits n’ont pas été
acquis

($)2)

UAR UAI UAR UAI

Charles Brindamour 76 621 32 838 8 044 439 3 447 662

Louis Marcotte 6 394 2 741 671 306 287 778

T. Michael Miller 119 733 — 12 570 768 —

Jean-François Blais 19 969 8 559 2 096 545 898 609

Louis Gagnon 19 974 8 560 2 097 070 898 714

Remarques :

(1) Le nombre total d’actions ordinaires non acquises représente le nombre total d’UAR (en fonction des droits acquis à la cible) et d’UAI
attribuées aux hauts dirigeants visés en vertu du RILT pour les cycles de rendement 2015-2017, 2016-2018 et 2017-2019. Le nombre
d’UAR indiqué pour M. Miller pour le cycle de rendement 2017-2019 correspond aux UAR spéciales, évaluées à 10 M$ US. Veuillez vous
reporter à la page 82 pour obtenir des renseignements. En voici les détails.

Cycle de rendement Charles
Brindamour

Louis
Marcotte

T. Michael
Miller

Jean-François
Blais

Louis
Gagnon

2015-2017 36 012 2 679 — 9 822 9 828

2016-2018 34 861 3 126 — 9 064 9 064

2017-2019 38 586 3 330 119 733 9 642 9 642
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(2) À l’exception des UAR spéciales de M. Miller, qui sont assujetties à une cible minimale d’acquisition de 75 %, le paiement minimum en vertu
du régime est de 0 % pour les UAR. La composante UAI n’est pas basée sur le rendement; par conséquent, le paiement minimum est le
nombre d’UAI attribuées, multiplié par le cours de l’action ordinaire au moment où les droits sont acquis. La valeur des attributions à base
d’actions non acquises représente le nombre total d’UAR dont les droits n’ont pas été acquis, multiplié par le cours de l’action ordinaire à la
clôture des marchés le 29 décembre 2017, qui s’établissait à 104,99 $, en supposant un rendement à la cible (100 %), et le total d’UAI dont
les droits n’ont pas été acquis, multiplié par le cours de l’action ordinaire à la clôture des marchés le 29 décembre 2017, qui s’établissait à
104,99 $.

Attributions en vertu d’un régime incitatif – Valeur à l’acquisition des droits ou valeur gagnée au cours de
l’exercice

Nom Attributions à base d’actions – Valeur
des droits acquis au cours de l’exercice

($)1)

Rémunération en vertu d’un régime incitatif non
fondé sur des titres de capitaux propres –

Valeur gagnée au cours de l’exercice
($)2)

Charles Brindamour 5 321 922 1 625 625

Louis Marcotte 336 542 234 187

T. Michael Miller 03) 241 622

Jean-François Blais 1 345 688 531 430

Louis Gagnon 1 289 758 518 578

Remarques :

(1) a) UAI

Les UAI attribuées en vertu du RILT pour le cycle de rendement 2014-2016 ont été acquises le 1er janvier 2017. La valeur indiquée dans le
tableau représente le nombre d’actions ordinaires attribuées à chaque haut dirigeant visé, incluant les équivalents en dividendes, multiplié
par le cours de clôture de l’action ordinaire à la date d’acquisition des droits, lequel s’établissait à 96,10 $. Le nombre d’actions ordinaires
attribuées à chaque haut dirigeant visé, incluant les équivalents en dividendes, est le suivant :

Nom
Actions ordinaires

attribuées
(nbre)

Valeur à la livraison
(10 janvier 2017)

($)

Charles Brindamour 16 961 1 615 705

Louis Marcotte 1 072 102 119

T. Michael Miller 0 0

Jean-François Blais 4 289 408 570

Louis Gagnon 4 111 391 614

Lorsqu’applicable, les actions ordinaires ont été livrées aux participants le 10 janvier 2017. Le prix de clôture de l’action ordinaire le
9 janvier 2017 était de 95,26 $. Les participants qui optent pour un paiement sous forme d’actions ordinaires ont le droit de recevoir des
versements de dividendes à compter de la date de livraison. À compter d’avril 2018, à la suite de l’approbation par le comité RHR, une
période de restriction s’appliquera i) au chef de la direction et aux trois (3) dirigeants canadiens les mieux rémunérés, compte non tenu des
membres de la haute direction chargés de la gestion de placements, ii) aux fonctions de supervision et iii) au vice-président conseiller à la
direction. Une telle période de restriction interdit la vente des actions ordinaires reçues lors de la conversion des UAI et des UAR pendant
deux (2) ans après l’acquisition des droits sur l’attribution.

b) UAR

Les UAR attribuées en vertu du RILT pour le cycle de rendement 2014-2016 ont été acquises le 1er janvier 2017. Les participants ont reçu
l’équivalent de 151 % de leur attribution initiale, compte tenu du rendement moyen sur trois (3) ans d’Intact Corporation financière par
rapport au rendement de l’industrie (veuillez vous reporter à la description du RILT ci-dessous). La valeur indiquée dans le tableau
représente le nombre d’actions ordinaires attribuées à chaque haut dirigeant visé, incluant les équivalents en dividendes, multiplié par le
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cours de l’action ordinaire à la date d’acquisition des droits, lequel s’établissait à 96,10 $. Le nombre d’actions ordinaires attribuées à
chaque haut dirigeant visé, incluant les équivalents en dividendes, est le suivant :

Nom
Nombre d’actions

ordinaires attribuées
(nbre) (= 151 % du nombre initial

d’UAR attribuées)

Valeur à la livraison
(27 avril 2017)

($)

Charles Brindamour 38 418 3 582 094

Louis Marcotte 2 430 226 573

T. Michael Miller 0 0

Jean-François Blais 9 714 905 733

Louis Gagnon 9 310 868 064

Les actions ordinaires ont été livrées aux participants le 27 avril 2017. Le cours de clôture de l’action ordinaire le 26 avril 2017 était de
93,24 $. Les participants qui optent pour un paiement sous forme d’actions ordinaires ont le droit de recevoir des versements de
dividendes à compter de la date de livraison. À compter d’avril 2018, à la suite de l’approbation par le comité RHR, une période de
restriction s’appliquera i) au chef de la direction et aux trois (3) dirigeants canadiens les mieux rémunérés, compte non tenu des membres
de la haute direction chargés de la gestion de placements, ii) aux fonctions de supervision et iii) au vice-président conseiller à la direction.
Une telle période de restriction interdit la vente des actions ordinaires reçues lors de la conversion des UAI et des UAR pendant
deux (2) ans après l’acquisition des droits sur l’attribution.

(2) La valeur représente les montants qui seront payés au second trimestre de 2018 pour l’année de performance 2017.

(3) Le nombre d’incitatifs attribués à M. Miller par OneBeacon avant la clôture de l’acquisition de OneBeacon se présente comme suit :

Attributions à Michael Miller aux termes des anciens régimes de OneBeacon

Type d’incitatif

En circulation
au 29 mars 2018

(nbre) Date d’acquisition

Valeur
au 31 décembre

2017)
($)(1)

Actions incessibles 47 800 1er janvier 2020 1 087 790.81

Actions attribuées en fonction du rendement(2) 85 000 31 décembre 2018 2 091 455.69

Unités liées au rendement(3) 22 500
26 250

31 décembre 2018
31 décembre 2019

2 828 925.00
3 300 412.50

Attributions d’actions incessibles additionnelles(4) 24 200 24 février 2019 550 722.55

(1) Les valeurs en dollars canadiens sont fondées sur le taux de change au 29 décembre 2017, soit 1,2573. Ces incitatifs seront versés à
M. Miller en dollars américains. La valeur des actions incessibles en circulation est de 865 180 $ US. La valeur des actions attribuée en
fonction du rendement est de 1 663 450 $ US, incluant les dividendes accumulés. La valeur totale pour les unités liées au rendement en
circulation est de 4 875 000 $ US. La valeur des attributions d’actions incessibles additionnelles est de 438 020 $ US.

(2) 78 924 actions attribuées en fonction du rendement pour le cycle de performance 2015-2017 ont été acquises le 31 décembre 2017 et ont
donné lieu à un paiement, y compris les dividendes accumulés, de 1 610 838,84 $ US le 2 mars 2018 (2 075 807,47$, en utilisant le taux de
change en vigueur à la date de paiement, qui était 1,28865).

(3) 22 500 unités liées au rendement attribuées pour le cycle de performance 2015-2017 ont été acquises le 31 décembre 2017 et ont donné
lieu à un paiement de 2 250 000 $ US le 2 mars 2018 (2 899 642,50$, en utilisant le taux de change en vigueur à la date du paiement, qui
était 1,28865).

(4) 24 200 attributions d’actions incessibles additionnelles ont été acquises le 24 février 2018 et ont donné lieu à un paiement de 438 020 $ US
le 2 mars 2018 (564 454,47$ en utilisant le taux de change en vigueur à la date du paiement, qui était 1,28865).

RILT d’Intact Corporation financière

Veuillez vous reporter à la rubrique Analyse de la rémunération, à la page 70 de cette circulaire, pour plus de
renseignements sur le RILT. Des renseignements détaillés sur les modalités des attributions sont présentés dans
le Tableau sommaire de la rémunération, à la page 98 de cette circulaire.

Le 1er janvier 2017, les attributions faites en vertu du RILT pour le cycle de rendement 2014-2016 sont devenues
acquises aux participants. Le RCP moyen sur trois (3) ans d’Intact Corporation financière s’établissait à 14,00 %
et le RCP moyen sur trois (3) ans de l’industrie pour la même période s’établissait à 7,80 %. Le rendement d’Intact
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Corporation financière a donc surpassé de 6,20 % celui de l’industrie, ce qui, selon les mesures de rendement du
RILT, entraîne un paiement de 155 % des UAR initialement attribuées en 2014. Nous avons toutefois peaufiné
notre calcul du RCP de l’industrie pour 2016 afin de mieux représenter l’incidence des structures de la
consolidation et du capital. Si le même calcul avait été appliqué au RCP de l’industrie pour 2015, le paiement aurait
été moins élevé pour cet exercice. Par conséquent, nous avons diminué le paiement en UAR en 2016 du cycle de
rendement 2014-2016, l’établissant à 151 % plutôt qu’à 155 %, pour préserver l’équité.

Les attributions faites pour le cycle de rendement de 2015-2017 ont été acquises le 1er janvier 2018. La livraison
du nombre final d’actions ordinaires de la composante UAI aux participants a eu lieu le 10 janvier 2018. La livraison
et la confirmation du nombre final d’actions ordinaires de la composante UAR aux participants auront lieu en avril
ou mai 2018, après que le comité RHR en aura approuvé la livraison et que les résultats financiers de l’industrie
seront rendus publics. Les participants ont droit à des versements de dividendes en espèces une fois que la
livraison des actions ordinaires a eu lieu.

7.7 Prestations en vertu des régimes de retraite
Les tableaux qui suivent présentent des renseignements sur les régimes de retraite auxquels participent les
hauts dirigeants visés.

Régimes à prestations déterminées (« PD »)

Nom

Années
de service
créditées

(nbre)

Prestations annuelles
payables

Valeur
actuelle

d’ouverture de
l’obligation au

titre des
prestations

définies
($)2)

Variation
attribuable à

des éléments
rémunératoires

($)3)

Variation
attribuable à

des éléments non
rémunératoires

($)4)

Valeur
actuelle de
clôture de

l’obligation
au titre des
prestations

définies
($)6)

À la fin de
l’exercice7)

($)
À 65 ans

($)1)

Charles Brindamour 22,6712 672 800 1 236 545 8 179 536 1 363 270 1 425 075 10 967 881

Louis Marcotte 11,1923 91 753 190 957 1 029 814 162 127 173 191 1 365 132

Jean-François Blais6) 28,5938 438 584 s.o. 6 314 167 1 573 581 84 288 7 972 036

Louis Gagnon 10,9231 183 230 341 291 1 988 036 172 212 322 380 2 482 628

Remarques :

(1) Les montants présentés dans cette colonne ont été établis en fonction des gains moyens de fin de carrière de chaque participant en date
du 31 décembre 2017 et de la projection des années de service créditées jusqu’à l’âge de 65 ans (en supposant un emploi à temps plein).

(2) Les montants présentés dans cette colonne ont été établis en fonction des mêmes hypothèses et méthodes qui ont été utilisées pour les
états financiers de 2016. Plus particulièrement, le taux d’actualisation utilisé pour évaluer l’obligation est de 3,82 % par année pour les
prestations de retraite accumulées dans le cadre des régimes de retraite à PD agréés et de 3,75 % par année pour les prestations de
retraite accumulées dans le cadre du RCRD.

(3) Comprend le coût des services rendus, déduction faite des cotisations salariales, le cas échéant, plus les différences entre les gains réels
et estimatifs, et toute modification ayant un effet rétroactif. Le coût des services fournis a été établi en fonction des mêmes hypothèses
et méthodes qui ont été utilisées pour les états financiers de 2016. Plus particulièrement, le taux d’actualisation utilisé pour évaluer le coût
des services fournis dans le cadre des régimes de retraite à PD agréés et du RCRD est de 3,90 % par année.

(4) Comprend tous les éléments non rémunératoires, comme les modifications aux hypothèses actuarielles et aux frais d’intérêts.

(5) Les montants présentés dans cette colonne ont été établis en fonction des mêmes hypothèses et méthodes qui ont été utilisées pour les
états financiers de 2017. Plus particulièrement, les taux d’actualisation utilisés sont de 3,53 % par année pour les prestations de retraite
accumulées dans le cadre des régimes de retraite à PD agréés et de 3,51 % par année pour les prestations de retraite accumulées dans le
cadre du RCRD.

(6) Pour M. Blais, le nombre d’années de service créditées aux termes du RCRD est de 22,1486. Les montants indiqués reflètent le départ de
M. Blais d’Intact Corporation financière le 31 décembre 2017. La rente annuelle est payable à partir de l’âge de 55 ans.

(7) La rente de retraite est payable à l’âge normal de la retraite (65 ans). Les participants sont admissibles à une rente de retraite non réduite
lorsqu’ils atteignent l’âge de 60 ans et qu’ils ont accumulé au moins vingt (20) années de service.
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Régime à cotisations définies (« 401(k) »)

Nom

Valeur cumulée au
début de l’exercice

($)2)

Variation attribuable à
des éléments

rémunératoires
($)3)

Variation attribuable à
des éléments non

rémunératoires
($)4)

Valeur cumulée à la fin
de l’exercice

($)

T. Michael Miller1) 670 743 2 350 29 923 703 016

Remarques :

(1) Les montants sont en dollars canadiens.

(2) Représente la valeur du compte 401(k) de M. Miller à la date d’acquisition de OneBeacon par la compagnie le 28 septembre 2017.

(3) Cotisations versées par OneBeacon entre le 28 septembre 2017 et le 31 décembre 2017.

(4) Cotisations versées par M. Miller, le cas échéant, plus les revenus de placement, nets des prestations de retraite et des remboursements,
y compris l’incidence des variations des taux de change.

Explications relatives au régime à PD et au RCRD d’Intact Corporation financière

Participants autres que M. Jean-François Blais

Les dirigeants et les hauts dirigeants d’Intact Corporation financière bénéficient de deux (2) régimes de retraite :

1. Un régime agréé (« régime de base ») dont les prestations de retraite sont calculées au moment du départ à
la retraite, à l’aide d’une formule qui tient compte des gains moyens et des années de service.

Les gains moyens sont définis comme étant la moyenne des salaires pour les 60 mois consécutifs les mieux
rémunérés au cours des 120 derniers mois.

Les gains comprennent le salaire de base.

Formule pour chaque période de service Charles
Brindamour1)

Louis
Marcotte1)

Louis
Gagnon1)

Pour les services fournis à compter du 1er janvier 2000, la rente constituée
correspond à 2 % des gains moyens, multipliés par le nombre d’années de
service

X X X

Pour les services fournis du 1er janvier 1997 au 31 décembre 1999, la rente
constituée correspond à 1,3 % des gains moyens, jusqu’à concurrence du
maximum des gains annuels ouvrant droit à pension (« MGAP ») moyen, plus
2 % de l’excédent

X S.O. S.O.

Pour les services fournis jusqu’au 31 décembre 1996, la rente constituée
correspond à 1,35 % des gains moyens jusqu’à concurrence du MGAP moyen,
plus 2 % de l’excédent

X S.O. S.O.

(1) Participant au « Régime de retraite des employés d’Intact et de ses compagnies affiliées (regroupant les régimes enregistrés au Québec le
30 juin 2012) ».

La prestation payable ne doit pas excéder le montant de la rente maximale autorisée en vertu de la Loi de
l’impôt sur le revenu (Canada).

La rente de retraite est payable à l’âge normal de la retraite (65 ans). Les participants sont admissibles à une
rente de retraite non réduite lorsqu’ils atteignent l’âge de 60 ans et qu’ils ont accumulé au moins vingt
(20) années de service. Il est possible de prendre une retraite anticipée à compter de l’âge de 55 ans. La rente
de retraite normale constituée est alors réduite de 6 % pour chaque année entre la date de retraite anticipée
et la première des dates suivantes : la date à laquelle le participant atteint l’âge de 60 ans, si ce participant
compte au moins vingt (20) années de service, ou la date de retraite normale.
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À la retraite, la forme normale de rente de retraite payable aux participants célibataires consiste en une rente
viagère assortie d’une garantie prévoyant le versement d’au moins soixante (60) mensualités dans tous les
cas. Les participants qui ont un conjoint toucheront une rente viagère réversible à 60 % assortie d’une
garantie prévoyant le versement d’au moins soixante (60) mensualités dans tous les cas.

Les prestations de retraite accumulées avant le 1er janvier 2012 seront indexées annuellement en fonction
d’un taux correspondant au plus élevé de 50 % de l’indice des prix à la consommation (l’« IPC ») ou à l’IPC
moins 3 %, sous réserve d’un maximum de 4 %. Il n’y a aucune indexation des prestations de retraite
accumulées à compter du 1er janvier 2012.

Le régime de base est un régime contributif et, depuis le 1er janvier 2014, les hauts dirigeants sont tenus d’y
participer. Aucune contribution n’était requise de la part des hauts dirigeants avant cette date.

2. Un RCRD au titre duquel la rente de retraite est égale à l’excédent de (a) sur (b), comme suit :

(a) le montant de la rente annuelle qui serait calculé conformément aux modalités du régime de base, si les
limites fiscales en ce qui concerne la rente maximale payable, comme elle est établie dans le cadre du
régime de base, n’étaient pas applicables; et

(b) le montant de la rente annuelle effectivement payable au titre du régime de base.

Aux fins du calcul de la rente de retraite payable au titre du RCRD, les gains comprennent également 25 % du
paiement maximal en vertu du PRCT.

Les prestations en vertu du RCRD ne sont pas indexées.

Le RCRD est un outil qui sert à retenir les dirigeants et les droits sont acquis lorsque le dirigeant ou le haut
dirigeant a accumulé deux (2) années de service continu auprès de la compagnie.

M. Jean-François Blais

Pour les services fournis depuis le 1er juillet 2012, M. Blais a bénéficié de deux (2) régimes de retraite et d’une
entente de retraite spéciale.

1. Un régime agréé (c’est-à-dire le régime de base, tel qu’il est défini plus haut).

2. Un régime complémentaire de retraite pour les dirigeants (c’est-à-dire le RCRD, tel qu’il est défini plus
haut).

3. Une entente de retraite spéciale, qui a ajouté des années de service au régime de retraite
supplémentaire de la direction d’Intact et de ses compagnies affiliées (anciennement le régime
supplémentaire de la direction d’AXA Assurances).

L’entente de retraite spéciale visait à retenir les services de M. Blais et à recouvrer considérablement les
droits à pension que M. Blais détenait avant l’acquisition d’AXA Canada par la compagnie. Cette
convention a laissé place à une nouvelle convention avec le départ à la retraite de M. Blais, aux termes de
laquelle une rente totale annuelle de 438 584 $ est payable à compter de l’âge de 55 ans, compte tenu
du régime de retraite pour les années de service jusqu’au 30 juin 2012.

Pour les services antérieurs au 30 juin 2012, M. Blais a bénéficié de plusieurs régimes de retraite.

1. Régimes agréés (les « anciens régimes de base d’AXA ») :

• Le régime de retraite des employés d’Intact et de ses compagnies affiliées (anciennement le régime
des employés d’AXA Assurances), (le « régime des employés d’AXA »);
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• Le régime de retraite de la direction d’Intact et de ses compagnies affiliées (anciennement le régime
des cadres supérieurs d’AXA Assurances), (le « régime des cadres supérieurs d’AXA »);

• Le régime de retraite de la direction d’Intact et de ses compagnies affiliées (anciennement le régime
des dirigeants d’AXA Assurances), (le « régime des dirigeants d’AXA »).

Les anciens régimes de base d’AXA ont fusionné le 1er juillet 2012 avec le « Régime de retraite des
employés d’Intact et de ses compagnies affiliées (regroupant les régimes enregistrés au Québec le
30 juin 2012) ».

Les prestations de retraite sont calculées au moment du départ à la retraite au moyen d’une formule qui
combine les gains moyens et les années de service.

• Régime des employés d’AXA : les gains moyens sont définis comme étant la moyenne des 60 mois
consécutifs les mieux rémunérés. Les gains comprennent le salaire de base.

• Régime des cadres supérieurs d’AXA : les gains moyens sont définis comme étant la moyenne des
36 mois consécutifs les mieux rémunérés. Les gains comprennent le salaire de base.

• Régime des dirigeants d’AXA : les gains moyens sont définis comme étant la moyenne des 36 mois
consécutifs les mieux rémunérés. Les gains comprennent le salaire de base, ainsi que les bonis et les
primes PRCT versés.

Formule pour chaque période de service Régime
des

employés
d’AXA

Régime
des cadres
supérieurs

d’AXA

Régime
des

dirigeants
d’AXA

Pour les services fournis du 30 mai 1989 au 31 décembre 1990, la
rente constituée correspond à 2 % des gains de l’année 1999,
multipliés par le nombre d’années de service

X S. O. S. O.

Pour les services fournis du 1er janvier 1991 au 7 novembre 1996, la
rente constituée correspond à 1 % des gains moyens, multipliés par
le nombre d’années de service

X S. O. S. O.

Pour les services fournis du 8 novembre 1996 au 1er décembre 2002,
la rente constituée correspond à 2 % des gains moyens, moins 0,7 %
du MGAP moyen à compter de l’âge de 65 ans, multipliés par le
nombre d’années de service

S. O. X S. O.

Pour les services fournis du 2 décembre 2002 au 30 juin 2012, la rente
constituée correspond à 2 % des gains moyens, multipliés par le
nombre d’années de service

S. O. S. O. X

La prestation payable ne doit pas excéder le montant de la rente maximale autorisée en vertu de la Loi
de l’impôt sur le revenu (Canada).

La rente de retraite est payable à l’âge normal de la retraite (60 ans pour le régime des dirigeants d’AXA,
65 ans pour les autres régimes). Une rente de retraite non réduite au titre du régime des cadres
supérieurs d’AXA est offerte à l’âge de 60 ans si le membre compte trente (30) années de service ou
quatre-vingt-dix (90) points (soit la somme de son âge et de ses années de service), et une rente de
retraite non réduite au titre du régime des dirigeants d’AXA est offerte dès qu’il atteindra l’âge de 60 ans
ou qu’il aura accumulé trente (30) années de service ou quatre-vingts (80) points. Il est possible de
prendre une retraite anticipée à compter de l’âge de 55 ans (50 ans pour le régime des dirigeants d’AXA).
La rente de retraite normale constituée est alors réduite de 6 % par année d’écart entre la date de
retraite réelle et la date de retraite normale au titre du régime des employés d’AXA; de 5 % par année
d’écart entre la date de retraite réelle et la date de la retraite sans réduction, mais au plus tard la date de
retraite normale, au titre du régime des cadres supérieurs d’AXA; et de 3 % par année d’écart entre la
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date de retraite réelle et la date de la retraite sans réduction, mais au plus tard la date de retraite
normale, au titre du régime des dirigeants d’AXA.

À la retraite, la forme normale de rente de retraite payable aux participants célibataires consiste en une
rente viagère assortie d’une garantie prévoyant le versement d’au moins soixante (60) mensualités
(cent vingt (120) pour les régimes des cadres supérieurs d’AXA et des dirigeants d’AXA) dans tous les
cas. Au titre du régime des dirigeants d’AXA, tout participant qui a un conjoint touchera une rente
viagère réversible à 60 %.

Les prestations de retraite accumulées dans le cadre du régime des dirigeants d’AXA sont indexées
annuellement à 100 % de l’IPC.

2. Régimes complémentaires de retraite pour les dirigeants (les « anciens RCRD d’AXA ») :

• Le régime de retraite supplémentaire de la direction d’Intact et de ses compagnies affiliées
(anciennement le régime supplémentaire des cadres supérieurs d’AXA Assurances), (le « régime
complémentaire des cadres supérieurs d’AXA »); et

• Le régime de retraite supplémentaire de la direction d’Intact et de ses compagnies affiliées
(anciennement le régime supplémentaire de la direction d’AXA Assurances), (le « régime
complémentaire de la direction d’AXA »).

Les anciens RCRD d’AXA ont fusionné le 1er juillet 2012 avec le RCRD, tel qu’il est défini ci-dessus.

La rente de retraite est égale à l’excédent de (a) sur (b), comme suit :

(a) le montant de la rente annuelle qui serait calculé conformément aux modalités des anciens
régimes de base d’AXA si les limites fiscales en ce qui concerne la rente maximale payable, comme
elle est établie dans le cadre des anciens régimes de base d’AXA, n’étaient pas applicables; et

(b) le montant de la rente annuelle effectivement payable au titre des anciens régimes de base AXA.

Aux fins du calcul de la rente de retraite payable au titre du régime complémentaire de la direction d’AXA,
les gains comprennent également 100 % des bonis et des primes PRCT versés. Les gains moyens de fin de
carrière pour le régime complémentaire de la direction d’AXA correspondent à la moyenne des gains les
plus élevés au cours de trois (3) périodes de services de douze (12) mois qui ne se chevauchent pas.

Les prestations en vertu des anciens RCRD d’AXA ne sont pas indexées.

Présentation du régime d’épargne 401(k) de OneBeacon

M. Miller participe au régime d’épargne 401(k) de OneBeacon, qui présente les caractéristiques suivantes :

• OneBeacon verse des cotisations toutes les deux semaines équivalant à 3 % de la rémunération d’un
employé. À cette fin, la rémunération reste dans la limite annuelle établie par l’IRS (270 000 $ US en
2017);

• OneBeacon verse également une cotisation annuelle fixe de 3 % de leur rémunération aux employés
actifs au dernier jour ouvrable de l’exercice du régime. À cette fin, la rémunération est limitée au
plafond annuel de la sécurité sociale (127 200 $ US en 2017);

• OneBeacon fait également une contribution variable—de 0% à 6% de la rémunération admissible
jusqu’à concurrence de la limite de rémunération définie par l’IRS (270 000 $ US en 2017). La
contribution variable est déterminée en fonction de la mesure dans laquelle la compagnie a atteint
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ses objectifs financiers annuels. Tous les employés sont admissibles à la contribution fixe. Les
employés qui participent à un régime incitatif à long terme ne sont pas admissibles à recevoir une
contribution variable.

• Les employés peuvent aussi verser des cotisations dans le régime sous forme de salaire différé,
jusqu’à certaines limites.

La rémunération en vertu du régime comprend un salaire de base et le temps supplémentaire et exclut
les primes et autres incitatifs.

7.8 Prestations en cas de cessation des fonctions et de changement de
contrôle

La compagnie n’a pas de contrats d’emploi avec les hauts dirigeants visés, à l’exception de M. Miller. Les
documents d’embauche incluent une confirmation de la rémunération globale et une copie des politiques de la
compagnie, et ils exigent que chaque dirigeant ou haut dirigeant signe le code de conduite d’ICF « Vivre nos
valeurs » ainsi que l’Entente de confidentialité et de non-sollicitation.

Contrat de travail de M. Miller avec Intact Corporation financière

La compagnie a conclu un contrat de travail avec M. Miller à la suite de l’acquisition de OneBeacon. Aux termes
des modalités de ce contrat, advenant que la compagnie mette fin à l’emploi de M. Miller sans motif valable (défini
comme une cessation des fonctions pour des motifs autres que i) le décès ou l’invalidité de M. Miller ou ii) un motif
valable) ou que M. Miller subisse un « congédiement déguisé » (cessation d’emploi à l’initiative de M. Miller à la
suite i) d’une diminution importante de la rémunération annuelle globale potentielle, ii) d’une réduction
importante des pouvoirs, des tâches ou des responsabilités liés à son poste ou iii) du déménagement à plus de
35 miles de son principal lieu de travail), la compagnie offrira à M. Miller ce qui suit :

• un versement en espèces équivalant à deux fois la somme i) de son salaire de base et ii) de sa cible annuelle
relative au PRCT américain d’Intact Corporation financière, payable en versements mensuels égaux sur une
période de 24 mois;

• une participation continue aux régimes de prestations de services sociaux de la compagnie pour une
période de 24 mois; et

• dans le cadre des UAR (y compris les UAR spéciales) et des UAI en circulation, le traitement au prorata du
RILT (au sens défini ci-après); à condition que, seulement en ce qui a trait aux UAR spéciales, si la cessation
d’emploi a lieu avant le 1er juillet 2020, le paiement lié aux UAR spéciales correspondra au plus élevé des
montants entre 5 M$ US et le montant au prorata calculé selon le traitement au prorata du RILT, plus les
dividendes cumulés convertis en UAR.

À l’exception des cas décrits ci-dessus, advenant la cessation d’emploi de M. Miller pour quelque raison que ce
soit, les UAR et UAI en circulation seront perdues; à condition toutefois que, si M. Miller part à la retraite (au sens
défini ci-après) le ou avant le 31 décembre 2022, ses UAR (autres que les UAR spéciales) et ses UAI en circulation
seront acquises au prorata (le numérateur sera le nombre de mois entiers écoulés dans la période de rendement
avant la cessation d’emploi de M. Miller et le dénominateur sera le nombre de mois de la période de rendement)
en fonction du niveau réel de performance atteint pour les années écoulées du cycle de rendement et du niveau
cible de performance pour les années à venir du cycle de rendement (le « traitement au prorata du RILT »); pourvu
également que, si M. Miller part à la retraite le 1er janvier 2023 ou après, ses UAR (autres que les UAR spéciales) et
ses UAI en circulation seront acquises et payées aux dates initiales de paiement, sous réserve du niveau réel de
performance atteint.
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Le terme « partir à la retraite » signifie a) une cessation d’emploi volontaire convenue entre M. Miller et la
compagnie avant le 31 décembre 2022, b) une cessation d’emploi volontaire à compter du 1er janvier 2023, c) le
décès de M. Miller ou d) que la compagnie met fin à l’emploi de M. Miller en raison d’une invalidité, selon la
définition qu’en donne le régime incitatif à long terme 2017 de OneBeacon.

À l’exception des cas décrits ci-dessus, advenant la cessation d’emploi de M. Miller pour quelque raison que ce soit,
les UAR spéciales en circulation seront perdues; cependant, si i) M. Miller décède, ii) la compagnie met fin à l’emploi
de M. Miller en raison d’une invalidité ou iii) un changement de contrôle (tel que défini ci-dessous) survient à la suite
de la clôture de l’acquisition de OneBeacon, les UAR spéciales seront acquises et payées, sans calcul au prorata lié à
la durée de l’emploi, aux dates initiales de paiement en fonction du niveau réel de performance atteint pour les
années écoulées du cycle de rendement et du niveau cible de performance pour les années à venir.

Convention de maintien en poste conclue entre M. Miller et OneBeacon avant la clôture de l’acquisition

OneBeacon a conclu une convention de maintien en poste avec M. Miller avant la clôture de l’acquisition de
OneBeacon (la « convention »). La convention était essentielle du point de vue de OneBeacon ainsi que de White
Mountains Insurance Group, Ltd., (le propriétaire précédent de OneBeacon) afin de retenir M. Miller et d’assurer
un processus de vente réussi.

Aux termes des modalités de la convention, M. Miller a droit à une prime de rétention en espèces d’un montant
total de 10 M$ US (la « prime ») payable selon le calendrier suivant :

(a) 40 % à la date de clôture, sous réserve de l’emploi continu auprès de OneBeacon. Le montant de 4 M$ US a
été versé à M. Miller le 3 octobre 2017;

(b) 30 % aux premier et deuxième anniversaires de la date de clôture, sous réserve de l’emploi continu auprès de
la compagnie jusqu’à ces dates.

En vertu de la convention, advenant que la compagnie mette fin à l’emploi de M. Miller de façon involontaire et
sans motif valable ou que M. Miller subisse un congédiement déguisé, une partie de la prime peut être accélérée
en fonction du calendrier indiqué dans la convention. On entend par « congédiement déguisé » une cessation
d’emploi à l’initiative de M. Miller par suite i) d’une diminution importante de la rémunération annuelle totale
potentielle, ii) d’une réduction importante de ses pouvoirs, tâches ou responsabilités ou iii) du déménagement à
plus de 35 miles de son principal lieu de travail.

Si l’emploi de M. Miller prend fin en raison de son décès ou d’une invalidité, tout montant impayé de la prime sera
versé sous la forme d’une somme forfaitaire dans les meilleurs délais suivant la date de cessation d’emploi.

Si l’emploi de M. Miller prend fin pour tout motif autre que ceux présentés ci-dessus, tous les futurs versements
échelonnés de la prime seront immédiatement annulés.

Si OneBeacon connaît un changement de contrôle, tout montant impayé de la prime sera versé sous la forme
d’une somme forfaitaire dans les meilleurs délais suivant la date de prise d’effet du changement de contrôle.

Aux termes de chacune des conventions, un changement de contrôle est défini comme i) l’acquisition par un tiers
de plus de 35 % du total des droits de vote combinés rattachés aux actions ordinaires de OneBeacon ou ii) la
vente de la totalité ou de la quasi-totalité des actifs de OneBeacon à un tiers.

Règle générale

En cas de cessation d’emploi, la compagnie est tenue de fournir un « avis raisonnable ». La durée de l’avis
raisonnable varie selon les faits et les circonstances de la situation de chaque personne et le territoire de
compétence.
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Enfin, la compagnie respecte l’exigence de conformité minimale en vertu de la common law ou du Code civil du
Québec. Généralement, l’indemnité de départ des dirigeants et des hauts dirigeants augmente en fonction des
facteurs suivants et des pratiques générales de l’industrie : l’âge, les années de service, le salaire de base et les
avantages sociaux, le niveau de responsabilité et la difficulté à trouver un autre emploi.

M. Blais a conclu un contrat avec la compagnie le 31 décembre 2017. Veuillez vous reporter à la page 96 pour plus
de renseignements sur ce contrat.

Régime incitatif à long terme

Le RILT contient une clause, qui a été revue et est entrée en vigueur en 2016, portant sur les conséquences d’un
changement de contrôle de la compagnie, comme indiqué ci-après :

Règle générale concernant un changement de contrôle aux termes du RILT

Si un changement de contrôle survient, alors l’acquisition des incitatifs en actions au titre du RILT sera assujettie
à des clauses de changement de contrôle à double critère de déclenchement. Par conséquent, une cessation
d’emploi involontaire sans motif valable ou un congédiement déguisé (consistant en une réduction substantielle
des responsabilités ou de l’étendue des pouvoirs dans les modalités d’emploi) dans les 24 mois suivant un
changement de contrôle de la compagnie entraînera l’acquisition anticipée des incitatifs en actions attribués en
vertu du RILT à la date de la cessation d’emploi. L’acquisition des UAR sera fondée sur le rendement réel pour les
années antérieures et sur la cible pour les années futures.

De plus, si les ententes aux termes desquelles le changement de contrôle est effectué ne prévoient pas, selon le
comité RHR, la prise en charge ou la substitution équitable de tous les incitatifs en actions accordés au titre du
RILT, alors le comité RHR peut décider de prendre des mesures.

Au moment de la démission ou du congédiement pour motif valable, tous les incitatifs en actions attribués en
vertu du RILT sont perdus. Dans le cadre du RILT, un « changement de contrôle » se définit comme suit :

(a) une entité, une personne ou un groupe de personnes agissant de concert fait l’acquisition d’au moins 35 %
des titres comportant droit de vote de la compagnie; ou

(b) les actionnaires de la compagnie approuvent une réorganisation, une fusion ou une entente de la compagnie
avec toute autre société, dans le cadre de laquelle les porteurs inscrits des titres comportant des droits de
vote de la compagnie immédiatement avant ces transactions détiennent moins de 50 % des titres
comportant des droits de vote de la compagnie ou de l’entité survivante; ou

(c) les actionnaires de la compagnie approuvent un plan de liquidation ou de dissolution de la compagnie, ou une
entente pour la vente ou l’aliénation par la compagnie d’au moins 50 % de la valeur comptable nette de l’actif
de la compagnie à une personne autre qu’un membre du même groupe de la compagnie; ou

(d) il y a modification de plus de 50 % des administrateurs siégeant au conseil d’administration de la compagnie;
ou

(e) toute transaction que le conseil d’administration considère comme un changement de contrôle;

et, dans chaque cas, tous les consentements et approbations gouvernementaux et réglementaires exigés,
nécessaires ou souhaitables à cet égard ont été obtenus et ne sont pas susceptibles d’appel, de révision ou de
modification future.

Le comité RHR examine périodiquement les modalités des dispositions concernant un changement de contrôle
au titre du RILT de la compagnie dans le cadre de sa révision des tendances et des pratiques du marché actuelles.
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Anciens régimes de OneBeacon et régime en espèces à long terme (les « anciens régimes »)

Les anciens régimes contiennent des clauses portant sur les conséquences d’un changement de contrôle de
OneBeacon, tel que décrit ci-après. L’acquisition de OneBeacon par Intact Corporation financière a constitué un
changement de contrôle, selon la définition qu’en donnent les anciens régimes. Par conséquent, l’acquisition des
attributions au titre des anciens régimes a été assujettie à des clauses de changement de contrôle à double
critère de déclenchement. Ainsi, une cessation d’emploi involontaire sans motif valable, un congédiement
déguisé, tel qu’il est défini aux termes des anciens régimes, ou un changement défavorable des anciens régimes
dans les 24 mois suivant le changement de contrôle entraînera l’acquisition anticipée des attributions effectuées
aux termes des anciens régimes. Les actions en fonction du rendement et les unités en fonction du rendement
seront acquises au prorata selon le plus élevé des montants entre le rendement réel jusqu’à la fin du trimestre
précédant la cessation d’emploi ou 100 %.

De plus, les attributions aux termes des anciens régimes sont généralement annulées si le porteur met fin à son
emploi avant la fin de la période d’attribution.

M. Miller a des attributions en cours tel que divulgué ci-dessus en vertu des anciens régimes de OneBeacon mais
n’a aucune attribution en cours en vertu du régime en espèces à long terme.

Paiements estimatifs aux hauts dirigeants visés en cas de cessation d’emploi au 31 décembre 2017

La compagnie n’a pas de contrats d’emploi avec les hauts dirigeants visés, à l’exception de M. Miller. Le tableau ci-
dessous résume les paiements, les sommes dues et les avantages supplémentaires estimatifs auxquels M. Miller
aurait contractuellement eu droit suite à, ou en lien avec, chacun des scénarios de cessation d’emploi ci-dessous
au 31 décembre 2017. Les sommes indiquées ne comprennent aucun montant potentiellement supérieur
pouvant être dû en vertu de la common law ou du droit civil. En ce qui concerne la rémunération à base d’actions,
les sommes indiquées représentent la valeur de tout octroi (au 31 décembre 2017) qui aurait été admissible à
l’acquisition anticipée en raison d’une cessation d’emploi. Ces sommes sont fondées sur un prix d’action de
104,99 $, soit le cours de nos actions ordinaires à la clôture des marchés le 29 décembre 2017 et les montants en
dollars américain ont été convertis en dollars canadiens en utilisant le taux de change au 29 décembre 2017, qui
était du 1,2573.

Nous ne majorons aucune rémunération pour couvrir l’incidence des impôts sur le revenu.

Les montants réels auxquels M. Miller aurait droit en cas de cessation d’emploi ne peuvent être déterminés qu’au
moment de la cessation d’emploi. De nombreux facteurs pourraient influer sur la nature et le montant des
avantages et les montants réels pourraient être supérieurs ou inférieurs à ceux indiqués ci-dessous. Les UAR et
les octrois en vertu des anciens régimes de OneBeacon ont été évalués en fonction d’un facteur de performance
de 100 %, ce qui pourrait ne pas concorder avec les paiements réels.
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Les incitatifs à base d’actions à verser aux hauts dirigeants ou aux anciens hauts dirigeants pourraient être
assujettis à une réduction ou à une récupération, conformément à notre politique de récupération de la
rémunération.

Nom Composante de
rémunération

Départ à la retraite
(anticipé ou à la

date normale)
$

Cessation d’emploi
pour motif valable/

Démission
$

Cessation d’emploi
sans motif valable/

Congédiement
déguisé

$

Cessation d’emploi
sans motif valable

suite à un
changement de

contrôle
$

Mike Miller

Salaire et incitatifs annuels — — 3 771 900 3 771 900

Incitatifs à base d’actions — — 12 305 405 18 589 673

Prime de rétention — — 1 257 300 1 257 300

Valeur des régimes
d’avantages sociaux — — 28 440 28 440

Total — — 17 363 045 23 647 313

7.9 Rémunération des administrateurs
Veuillez vous reporter à la rubrique Rémunération des administrateurs, à la page 23 de cette circulaire.

7.10 Prêts aux administrateurs et aux membres de la haute direction
À la connaissance de la compagnie, aucun administrateur, membre de la haute direction ou employé, actuel ou
ancien, de la compagnie, n’est endetté envers la compagnie ou ses filiales, sauf en vertu d’un programme de prêts
offert à tous les employés de la compagnie pour l’acquisition de matériel informatique et de logiciels. Les avances
consenties à une personne en vertu de ce programme sont minimales (en moyenne de 3 500 $).
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8. Approbation du conseil d’administration

Le conseil d’administration a approuvé le contenu et la distribution aux actionnaires de la compagnie de la
présente circulaire de sollicitation de procurations de la direction.

Frédéric Cotnoir
Premier vice-président, Services corporatifs et juridiques et secrétaire

29 mars 2018
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Annexe A

Mandat du conseil d’administration

Intact Corporation financière

et ses compagnies d’assurance IARD canadiennes

(conjointement appelées la « compagnie »)

I. Rôle

La principale responsabilité du conseil d’administration (le « conseil ») est de superviser la gestion des affaires de
la compagnie, ce qui comprend les caisses de retraite.

Dans le cadre de l’exécution de ses fonctions et responsabilités et en s’acquittant de ses obligations, le conseil,
directement et par l’entremise de ses comités, fournira des lignes directrices à la direction dans l’intérêt
supérieur de la compagnie.

II. Composition et compétences

i) La composition du conseil et les compétences de ses membres sont déterminées selon les meilleures
pratiques et les exigences légales applicables, telles que déterminées par le conseil.

ii) Les administrateurs doivent posséder des connaissances, des aptitudes et des expertises complémentaires,
dont une connaissance raisonnable du secteur financier et de la gestion des risques, leur permettant de
contribuer à l’atteinte des objectifs de la compagnie.

iii) Les politiques et procédures du conseil, telles qu’approuvées par le conseil de temps à autre, servent de
guide pour déterminer la composition du conseil et les compétences de ses membres.

III. Processus et fonctionnement

1. Réunions

i) Le conseil se réunit au moins quatre fois par année selon un calendrier préapprouvé par le conseil.

ii) Chacune des fonctions de supervision, dont les Finances, la Gestion des risques, la Conformité, l’Audit
interne et l’Actuariat (les « fonctions de supervision »), peut également convoquer une réunion du conseil en
tout temps.

2. Réunions privées des membres du conseil et réunions privées avec des membres de la direction

i) Chaque réunion des membres du conseil se tiendra à huis clos, sans la présence de la direction.

ii) Les membres du conseil peuvent rencontrer des membres de la direction en privé après chaque réunion ou
des employés de la compagnie, au besoin.

3. Quorum

Le quorum de toute réunion est atteint lorsque la majorité simple des membres du conseil est présente.
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IV. Fonctions et responsabilités

Le conseil supervise la gestion des activités et des affaires de la compagnie. Pour ce faire, il s’acquitte des
fonctions et responsabilités suivantes :

1. Planification stratégique

i) Le conseil approuve, au moins annuellement, le plan stratégique et les objectifs d’affaires de la compagnie et
supervise leur exécution. Cette responsabilité comprend l’examen et l’approbation des principales
recommandations en matière de stratégie et de politique et l’examen de la performance de la compagnie par
rapport à son plan stratégique en fonction des critères et échéances appropriés.

ii) Le conseil revoit les occasions d’affaires et les risques prévus au plan triennal de la compagnie et, s’il le juge
souhaitable, approuve ce plan, y compris le budget pour l’année suivante.

iii) À chacune de ses réunions trimestrielles, le conseil passe en revue la stratégie approuvée et revoit et
examine les résultats afin de s’assurer que les principaux objectifs sont atteints ou révisés promptement, le
cas échéant.

iv) Le conseil examine et approuve les opérations et les réorganisations importantes, notamment les
acquisitions, les dispositions, les fusions, les réorganisations au sein de la compagnie, les alliances et les
transactions de financement.

2. Gestion des risques et gestion du capital

i) Le conseil supervise également la détermination et la surveillance des principaux risques touchant les
activités de la compagnie et s’assure que les stratégies commerciales de la compagnie ainsi que la façon
dont elle répartit son capital correspondent à sa tolérance au risque et à son cadre de l’appétit pour le risque.

ii) Le conseil s’assure que la compagnie dispose de programmes et de pratiques de gestion des risques
efficaces qui sont adaptés à la tolérance au risque de la compagnie et que les activités de gestion des risques
ont un degré d’indépendance, un statut et une visibilité suffisants.

iii) Le conseil détermine si la compagnie respecte les principales politiques et limites en matière de risque.

iv) Au moins annuellement, le conseil évalue et approuve la politique de gestion des risques d’entreprise, ce qui
comprend le cadre de l’appétit pour le risque ainsi que le ratio de capital ciblé à l’interne.

v) Le conseil approuve la politique de placement de la compagnie.

vi) Le conseil revoit les politiques et les stratégies de la compagnie concernant les liquidités, le financement et
la gestion du capital.

3. Éthique, conformité et gouvernance d’entreprise

i) Le conseil donne le ton quant à la culture en matière d’intégrité, d’éthique et de conformité à l’échelle de la
compagnie et s’assure que les structures et les programmes appropriés sont en place pour atteindre et
maintenir les normes d’éthique, de conformité et de conduite les plus élevées.

ii) Le conseil élabore la politique de la compagnie en matière de gouvernance d’entreprise ainsi que les
principes s’y rapportant.

iii) Pour appuyer les objectifs de gouvernance de la compagnie, le conseil s’assure que les administrateurs, le
chef de la direction, les fonctions de supervision et autres dirigeants possèdent les compétences requises
pour exercer leur rôle, qu’ils agissent en toute intégrité selon les normes d’éthique supérieures de la
compagnie et qu’ils favorisent une culture d’intégrité à l’échelle de la compagnie.

iv) Le conseil revoit les rapports de gestion sur les éléments importants de l’évolution de la relation entre la
compagnie et les principales autorités de réglementation, dont le Bureau du surintendant des institutions
financières (BSIF), l’Autorité des marchés financiers (AMF) et les organismes de réglementation du secteur
des assurances des États-Unis.
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v) Le conseil examine les programmes de conformité de la compagnie, dont ceux du bureau de l’Ombudsman,
du bureau de la protection des renseignements personnels ainsi que les initiatives en matière de pratiques
commerciales.

vi) Le comité examine les procédures de la compagnie portant sur les opérations avec apparentés et approuve
les opérations permises avec apparentés.

vii) Le comité s’assure que des procédures appropriées pour déceler et résoudre les conflits d’intérêts sont en
place.

viii) Le conseil supervise et surveille les initiatives en matière de responsabilité sociale de l’entreprise,
notamment celles liées au respect de la diversité.

4. Supervision de la haute direction, des fonctions de supervision, de la rémunération et de la planification de
la relève

i) Le conseil veille à ce que la compagnie bénéficie de l’appui d’une structure organisationnelle appropriée, y
compris un chef de la direction, des fonctions de supervision telles que définies par la loi et d’autres
dirigeants qui possèdent des aptitudes et un savoir-faire complémentaires et qui assureront la bonne
gestion des activités et des affaires de la compagnie et sa rentabilité à long terme.

ii) Le conseil supervise la planification de la relève et le développement des talents de la compagnie.

iii) Le conseil établit les buts et les objectifs d’entreprise annuels du chef de la direction et désigne, évalue,
rémunère et congédie (s’il y a lieu) le chef de la direction.

iv) Le conseil évalue annuellement l’efficacité et l’indépendance des fonctions de supervision et revoit leurs
objectifs. Cette évaluation peut comprendre une analyse comparative de ces fonctions et processus avec
l’aide de conseillers internes ou externes.

v) Le conseil revoit et approuve périodiquement les mandats respectifs des fonctions de supervision.

vi) Le conseil désigne, évalue et congédie (s’il y a lieu) le responsable des fonctions de supervision.

vii) Le conseil revoit la politique générale relative aux ressources humaines de la compagnie et sa philosophie en
matière de rémunération et examine, revoit et approuve les programmes de rémunération et d’avantages
sociaux des employés, des dirigeants et des membres de la direction, y compris les fonctions de supervision
et les administrateurs.

5. Régimes et caisses de retraite

i) Le conseil surveille les diverses composantes des régimes de retraite de la compagnie (prestations,
états financiers et évaluation actuarielle) ou la gestion de leurs caisses (examen des politiques et
approbation des stratégies et des rapports sur les placements).

ii) Le conseil examine le cadre de gouvernance relativement à la gestion des régimes et des caisses de
retraite de la compagnie.

6. Structure et composition du conseil d’administration

i) Le conseil s’assure que sa structure et sa composition respectent les meilleures pratiques et les lois
applicables, telles que déterminées par le conseil, et examine la taille, la composition et les politiques du
conseil et de ses comités en tenant compte de l’efficacité, de la contribution, des habiletés, des aptitudes, de
l’intégrité et de l’indépendance du conseil et de tous ses administrateurs.
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ii) Le conseil établit les politiques et procédures appropriées pour permettre au conseil, à ses comités et à
chaque administrateur d’agir indépendamment de la direction.

iii) Le conseil entreprend annuellement une autoévaluation de l’efficacité de ses pratiques et de celles de ses
comités, périodiquement avec l’aide de conseillers externes.

iv) Le conseil est chargé de repérer d’éventuels membres du conseil et de mettre en œuvre et d’examiner le
processus de nomination des nouveaux administrateurs.

v) Le conseil offre un programme d’orientation aux nouveaux administrateurs et des occasions de formation
continue à tous les membres du conseil.

7. Présentation de l’information financière, documents publics et contrôles internes

i) Le conseil examine et approuve les documents d’information importants, notamment les états financiers et
les renseignements financiers connexes, et surveille le respect, par la compagnie, des exigences applicables
en matière d’audit, de comptabilité, d’actuariat et de présentation de l’information.

ii) Le conseil veille à ce que la compagnie adopte les politiques et les procédures appropriées qui prévoient la
communication, en temps opportun, de renseignements exacts aux organismes de réglementation, aux
actionnaires, aux employés, aux analystes et au public, de manière à satisfaire à l’ensemble des exigences
légales et réglementaires applicables et à faciliter la rétroaction de la part des parties intéressées et des
actionnaires.

iii) Le conseil supervise et surveille l’intégrité et l’efficacité des contrôles internes et des systèmes
d’information de gestion de la compagnie. Il examine également les affirmations de la direction relatives aux
contrôles internes et aux procédures de contrôle de l’information.

iv) Le conseil nomme l’auditeur externe, sous réserve de l’approbation des actionnaires, et met fin à son
mandat, s’il y a lieu.

8. Généralités

i) Dans le cadre de l’exécution de ses fonctions, le conseil est responsable de la supervision de la gouvernance
et des activités des filiales.

ii) Le conseil est chargé d’établir les politiques générales de la compagnie et d’exécuter diverses autres tâches
exigées par la loi et par la réglementation.

V. Accès aux consultants indépendants

i) Le conseil et chaque comité peuvent retenir les services de consultants indépendants ou mettre fin à leur
mandat, et ce, aux frais de la compagnie. Les membres du conseil sont autorisés à retenir les services de
consultants aux frais de la compagnie, lorsque les circonstances l’exigent.

ii) Il incombe au conseil de veiller à ce que les services de consultants soient retenus seulement au besoin, avec
prudence et sans chevauchement.

iii) Le conseil veillera à ce que les politiques et procédures appropriées soient en place pour que les services de
consultants soient retenus avec prudence.

VI. Comités du conseil et délégation

i) Le conseil a établi les comités suivants pour l’appuyer dans son rôle de gouvernance : le comité d’audit, le
comité de gestion des risques, le comité de révision de la conformité et de gouvernance d’entreprise et le
comité des ressources humaines et de la rémunération. Sous réserve des lois applicables, le conseil peut
établir d’autres comités du conseil, fusionner des comités ou en éliminer.

ii) Le conseil a approuvé le mandat de chaque comité du conseil. Ces mandats seront revus annuellement et
approuvés par le conseil.
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iii) Le conseil a délégué à chaque comité du conseil l’approbation ou la révision des différents éléments du
mandat de ce comité.

iv) Le conseil peut, dans la mesure prévue par la loi, s’acquitter de ses responsabilités en déléguant certaines
tâches à des sous-comités ou à un ou plusieurs individus.

VII. Examen du mandat du conseil

Le conseil examine annuellement le présent mandat et approuve les modifications qui y sont apportées, le cas
échéant.

Approbation définitive accordée par le conseil d’administration d’Intact Corporation financière et ses filiales
d’assurance IARD canadiennes le 6 février 2018.
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Pour nous joindre

Investisseurs Intact Corporation financière
Services des relations avec les investisseurs
700, avenue University, bureau 1500
Toronto (Ontario) M5G 0A1
Courriel : ir@intact.net Téléphone : 416 941-5336 ou 1 866 778-0774
(sans frais en Amérique du Nord)

Actionnaires

Pour les changements au registre des
actions, changements d’adresse,
renseignements sur les dividendes,
transferts de succession ou envois postaux
en double

Services aux investisseurs Computershare inc.
100, avenue University, 8e étage
Toronto (Ontario) M5J 2Y1
Courriel : service@computershare.com
Téléphone : 1 800 564-6253

Administrateurs indépendants

Pour les questions concernant la structure
et la composition du conseil
d’administration, la performance du conseil
ou du chef de la direction, la rémunération
des dirigeants, la planification de la relève,
les pratiques en matière de gouvernance
d’entreprise et de divulgation de
renseignements, les décisions importantes
et la performance globale de l’entreprise

Premier vice-président, Services corporatifs et juridiques, et secrétaire
Intact Corporation financière
2020, boul. Robert-Bourassa, 6e étage
Montréal (Québec) H3A 2A5
Courriel : corporate.secretary@intact.net
Téléphone : 514 985-7111 poste 83131, ou 1 888 221-7111
(sans frais en Amérique du Nord)

Direction

Pour les questions concernant les activités
générales de l’entreprise, les résultats
financiers ou l’orientation stratégique

Intact Corporation financière
Services des relations avec les investisseurs
700, avenue University, bureau 1500
Toronto (Ontario) M5G 0A1
Courriel : ir@intact.net
Téléphone : 416 941-5336 ou 1 866 778-0774 (sans frais en Amérique du Nord)

Médias Stephanie Sorensen
Directrice principale des communications externes
Courriel : stephanie.sorensen@intact.net
Téléphone : 416 344-8027

D’autres renseignements au sujet d’Intact Corporation financière se retrouvent sur le site web
de la compagnie (www.intactcf.com) de même que sur celui de SEDAR (www.sedar.com).

Des renseignements financiers sont contenus dans les états financiers comparatifs et le
rapport de gestion afférent pour l’exercice terminé le 31 décembre 2017. Ces documents sont
disponibles sur SEDAR. Pour obtenir sans frais une copie de ces documents ou de la notice
annuelle de la compagnie, veuillez communiquer avec notre Service des relations avec les
investisseurs.
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